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Amendement  243 

Karima Delli 

 

Projet de résolution législative 

Titre 1 

 

Projet de résolution législative Amendement 

sur la proposition de règlement du 

Parlement européen et du Conseil 

concernant des règles communes dans le 

domaine de l’aviation civile et instituant 

une Agence de la sécurité aérienne de 

l'Union européenne, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement 

européen et du Conseil 

sur la proposition de règlement du 

Parlement européen et du Conseil 

concernant des règles communes dans le 

domaine de l’aviation civile et instituant 

une Agence de l'aviation de l'Union 

européenne, et abrogeant le règlement (CE) 

n° 216/2008 du Parlement européen et du 

Conseil 

Or. en 

 

Amendement  244 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Projet de résolution législative 

Visa 7 bis (nouveau) 

 

Projet de résolution législative Amendement 

 - vu la résolution du Parlement 

européen du 29 octobre 2015 sur 

l'utilisation sûre des systèmes d'aéronefs 

télépilotés (RPAS), plus connus sous le 

nom de véhicules aériens sans pilote 

(UAV), dans le domaine de l'aviation 

civile, 

Or. de 

Amendement  245 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Titre 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Proposition de Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT 

EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT 

EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

concernant des règles communes dans le 

domaine de l’aviation civile et instituant 

une Agence de la sécurité aérienne de 

l'Union européenne, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement 

européen et du Conseil 

concernant des règles communes dans le 

domaine de l’aviation civile et instituant 

une Agence de l'aviation de l'Union 

européenne, et abrogeant le règlement (CE) 

n° 216/2008 du Parlement européen et du 

Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

Or. en 

 

Amendement  246 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile et de protection 

de l’environnement devrait être assuré à 

tout moment grâce à l’adoption de règles 

de sécurité communes et de mesures visant 

à assurer que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont à 

ces règles et à celles adoptées en vue de 

protéger l’environnement. 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile et de protection 

de l’environnement devrait être assuré à 

tout moment grâce à l’adoption de règles 

de sécurité communes et de mesures visant 

à assurer que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont à 

ces règles, à celles adoptées en vue de 

protéger l’environnement et le climat, dans 

le cadre de l'accord de Paris afin de 

réduire les émissions de gaz à effet de 

serre et, partant, les effets du changement 

climatique en limitant la hausse de 

température de 1,5 degré Celsius.. 

Or. en 

 

Amendement  247 

Daniela Aiuto 
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Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l'aviation civile et de protection 

de l'environnement devrait être assuré à 

tout moment grâce à l'adoption de règles de 

sécurité communes et de mesures visant à 

assurer que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d'aviation civile dans l'Union satisfont à 

ces règles et à celles adoptées en vue de 

protéger l'environnement. 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l'aviation civile, de protection 

de l'environnement et de la dimension 

sociale devrait être assuré à tout moment 

grâce à l'adoption de règles de sécurité 

communes et de normes sociales 

minimales, et de mesures visant à assurer 

que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d'aviation civile dans l'Union satisfont à 

ces règles et à celles adoptées en vue de 

protéger l'environnement et la dimension 

socioéconomique. 

Or. it 

 

Amendement  248 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile et de protection 

de l’environnement devrait être assuré à 

tout moment grâce à l’adoption de règles 

de sécurité communes et de mesures visant 

à assurer que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont à 

ces règles et à celles adoptées en vue de 

protéger l’environnement. 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile devrait être 

assuré à tout moment grâce à l’adoption de 

règles de sécurité communes et de mesures 

visant à assurer que les biens, les personnes 

et les organismes prenant part à des 

activités d’aviation civile dans l’Union 

satisfont à ces règles. 

Or. en 

 

Amendement  249 

Lucy Anderson, Olga Sehnalová, Merja Kyllönen, Christine Revault D'Allonnes 
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Bonnefoy, Stelios Kouloglou, Miltiadis Kyrkos 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile et de protection 

de l’environnement devrait être assuré à 

tout moment grâce à l’adoption de règles 

de sécurité communes et de mesures visant 

à assurer que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont à 

ces règles et à celles adoptées en vue de 

protéger l’environnement. 

(1) Un niveau élevé et uniforme de 

sécurité de l’aviation civile devrait être 

assuré à tout moment grâce à l’adoption de 

règles de sécurité communes et de règles 

environnementales fondées sur le principe 

de précaution et de mesures garantissant 
que tous les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont à 

ces règles. 

Or. en 

 

Amendement  250 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) En outre, un niveau élevé et 

uniforme de protection environnementale 

devrait être assuré à tout moment grâce à 

l’adoption de mesures visant à assurer 

que les biens, les personnes et les 

organismes prenant part à des activités 

d’aviation civile dans l’Union satisfont 

aux règles adoptées en vue de protéger 

l’environnement; 

Or. en 

 

Amendement  251 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) L'Agence devrait promouvoir, 

grâce à une performance transfrontalière 

plus élevée d'ATM/ANS et sur la base des 

règlements SES, une consommation 

fondée sur les économies d'énergie et une 

réduction de la consommation d'énergie, 

des effets sur le climat ainsi que du bruit 

et des émissions polluantes. 

Or. en 

 

Amendement  252 

Lucy Anderson, Isabella De Monte, Merja Kyllönen, Christine Revault D'Allonnes 

Bonnefoy, Stelios Kouloglou, Miltiadis Kyrkos 

 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Des mesures ambitieuses sont 

nécessaires pour assurer que le secteur de 

l'aviation contribue aux objectifs de 

l'Accord de Paris sur le changement 

climatique. 

Or. en 

 

Amendement  253 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Il ne serait pas judicieux de 

soumettre tous les aéronefs à des règles 

communes. En particulier, en raison des 

risques limités qu’ils présentent pour la 

sécurité de l’aviation civile, les aéronefs de 

conception simple ou qui effectuent 

(3) Il ne serait pas judicieux de 

soumettre tous les aéronefs à des règles 

communes. En particulier, en raison des 

risques limités qu’ils présentent pour la 

sécurité de l’aviation civile, les aéronefs de 

conception simple ou qui effectuent 
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principalement des vols locaux, et ceux qui 

sont construits par des amateurs, ou qui 

sont particulièrement rares ou dont il 

n’existe qu'un nombre limité d'exemplaires 

devraient rester soumis au contrôle 

réglementaire des États membres, sans que 

les autres États membres soient obligés, en 

vertu du présent règlement, de reconnaître 

de telles dispositions nationales. 

principalement des vols locaux, et ceux qui 

sont construits par des amateurs, ou qui 

sont particulièrement rares ou dont il 

n’existe qu'un nombre limité d'exemplaires 

devraient rester soumis au contrôle 

réglementaire des États membres, sans que 

les autres États membres soient obligés, en 

vertu du présent règlement, de reconnaître 

de telles dispositions nationales. La 

Commission devrait néanmoins faciliter 

l'adoption de normes communes en 

matière de navigabilité et des documents 

d'orientation pour respecter les objectifs 

énoncés à l'article 1er, paragrahe 2, points 

a), b), c), g) et h) du présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  254 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Toutefois, il convient de prévoir la 

possibilité d'appliquer certaines 

dispositions du présent règlement à des 

types d'aéronefs déterminés qui sont exclus 

du champ d'application du présent 

règlement, en particulier ceux qui sont 

fabriqués selon des procédés industriels et 

qui pourraient bénéficier de la libre 

circulation à l'intérieur de l'Union.  Par 

conséquent, les organismes participant à la 

conception de ces aéronefs devraient être 

autorisés à demander à la Commission de 

décider que les exigences de l'Union en ce 

qui concerne la conception, la fabrication 

et la maintenance des aéronefs s'appliquent 

aux nouveaux types d'aéronefs qui sont 

destinés à être mis sur le marché par ces 

organismes. 

(4) Il convient de prévoir la possibilité 

d'appliquer certaines dispositions du 

présent règlement à des types d'aéronefs 

déterminés qui sont exclus du champ 

d'application du présent règlement, en 

particulier ceux qui sont fabriqués selon 

des procédés industriels et qui pourraient 

bénéficier de la libre circulation à 

l'intérieur de l'Union. Par conséquent, les 

organismes participant à la conception de 

ces aéronefs devraient être autorisés à 

demander à la Commission de décider que 

les exigences de l'Union en ce qui concerne 

la conception, la fabrication et la 

maintenance des aéronefs s'appliquent aux 

nouveaux types d'aéronefs qui sont destinés 

à être mis sur le marché par ces 

organismes. 

Or. el 
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Amendement  255 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Il convient d'autoriser les États 

membres à exempter des dispositions du 

présent règlement les aérodromes ayant de 

faibles volumes de trafic, sous réserve 

d’une autorisation préalable par la 

Commission, et à condition que les 

aérodromes concernés satisfassent 

néanmoins aux objectifs de sécurité 

communs minimaux fixés dans les 

exigences essentielles applicables. 

Lorsqu’un État membre accorde une telle 

dérogation, il convient que celles-ci 

s’appliquent également aux équipements 

utilisés dans l’aérodrome concerné, ainsi 

qu’aux prestataires de services 

d’assistance en escale et de gestion d’aire 

de trafic exerçant leurs activités dans les 

aérodromes bénéficiant d’une dérogation. 

Les dérogations accordées par les États 

membres aux aérodromes avant l’entrée en 

vigueur du présent règlement restent 

valables, mais il convient de veiller à ce 

que les informations concernant ces 

dérogations soient rendues publiques. 

(6) Il convient d'autoriser les États 

membres à exempter des dispositions du 

présent règlement les aérodromes ayant de 

faibles volumes de trafic, sous réserve 

d’une notification préalable à la 

Commission, et à condition que les 

aérodromes concernés satisfassent 

néanmoins aux objectifs de sécurité 

communs minimaux fixés dans les 

exigences essentielles applicables. 

Lorsqu’un État membre accorde une telle 

dérogation, il convient que celles-ci 

s’appliquent également aux équipements 

utilisés ainsi qu’aux activités de gestion 

d’aire de trafic dans les aérodromes 

concernés. Les dérogations accordées par 

les États membres aux aérodromes avant 

l’entrée en vigueur du présent règlement 

restent valables, mais il convient de veiller 

à ce que les informations concernant ces 

dérogations soient rendues publiques. 

Or. de 

 

Amendement  256 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Il convient d'autoriser les États 

membres à exempter des dispositions du 

(6) Il convient d'autoriser les États 

membres à exempter des dispositions du 
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présent règlement les aérodromes ayant de 

faibles volumes de trafic, sous réserve 

d'une autorisation préalable par la 

Commission, et à condition que les 

aérodromes concernés satisfassent 

néanmoins aux objectifs de sécurité 

communs minimaux fixés dans les 

exigences essentielles applicables. 

Lorsqu'un État membre accorde une telle 

dérogation, il convient que celles-ci 

s'appliquent également aux équipements 

utilisés dans l'aérodrome concerné, ainsi 

qu'aux prestataires de services d'assistance 

en escale et de gestion d'aire de trafic 

exerçant leurs activités dans les 

aérodromes bénéficiant d'une dérogation. 

Les dérogations accordées par les États 

membres aux aérodromes avant l'entrée en 

vigueur du présent règlement restent 

valables, mais il convient de veiller à ce 

que les informations concernant ces 

dérogations soient rendues publiques. 

présent règlement les aérodromes ayant de 

faibles volumes de trafic, et à condition 

que les aérodromes concernés satisfassent 

néanmoins aux objectifs de sécurité 

communs minimaux fixés dans les 

exigences essentielles applicables. 

Lorsqu'un État membre accorde une telle 

dérogation, il convient que celles-ci 

s'appliquent également aux équipements 

utilisés dans l'aérodrome concerné, ainsi 

qu'aux prestataires de services d'assistance 

en escale et de gestion d'aire de trafic 

exerçant leurs activités dans les 

aérodromes bénéficiant d'une dérogation. 

Les dérogations accordées par les États 

membres aux aérodromes avant l'entrée en 

vigueur du présent règlement restent 

valables, mais il convient de veiller à ce 

que les informations concernant ces 

dérogations soient rendues publiques. 

Or. el 

 

Amendement  257 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les États membres peuvent estimer 

préférable, notamment en vue d'assurer la 

sécurité, l'interopérabilité ou des gains 

d'efficacité, d'appliquer les dispositions du 

présent règlement, en lieu et place de leur 

législation nationale, aux aéronefs d'État et 

aux services de gestion du trafic aérien (ci-

après "ATM") et de navigation aérienne 

(ci-après "ANS") fournis par l'armée. Ils 

devraient y être autorisés. Il convient de 

conférer à la Commission les compétences 

d'exécution nécessaires pour statuer sur ces 

demandes. Il convient que les États 

membres qui font usage de cette possibilité 

(7) Les États membres peuvent estimer 

préférable, en vue d'assurer la sécurité, 

d'appliquer les dispositions du présent 

règlement, en lieu et place de leur 

législation nationale, aux aéronefs d'État et 

aux services de gestion du trafic aérien (ci-

après "ATM"). Ils devraient y être 

autorisés. Il convient de conférer à la 

Commission les compétences d'exécution 

nécessaires pour statuer sur ces demandes. 

Il convient que les États membres qui font 

usage de cette possibilité coopèrent avec 

l'Agence de la sécurité aérienne de l'Union 

européenne (ci-après "l'Agence"), 
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coopèrent avec l'Agence de la sécurité 

aérienne de l'Union européenne (ci-après 

"l'Agence"), notamment en fournissant 

toutes les informations nécessaires pour 

confirmer que l'aéronef et les activités 

concernées sont conformes aux 

dispositions pertinentes du présent 

règlement. 

notamment en fournissant toutes les 

informations nécessaires pour confirmer 

que l'aéronef et les activités concernées 

sont conformes aux dispositions 

pertinentes du présent règlement. 

Or. el 

 

Amendement  258 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d’opérations et 

d’activités qu’elles couvrent et aux risques 

qui y sont liés. Elles devraient également, 

dans la mesure du possible, être formulées 

de manière à mettre l’accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs. Cela devrait permettre d’atteindre 

les niveaux de sécurité requis avec un 

meilleur rapport coût-efficacité et de 

stimuler l’innovation technique et 

opérationnelle. Il convient d’utiliser les 

normes et pratiques sectorielles reconnues, 

lorsqu’il a été constaté qu’elles garantissent 

le respect des exigences essentielles 

définies dans le présent règlement. 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d'aéronefs, 

d’opérations et d’activités qu’elles 

couvrent et aux risques qui y sont liés. 

Elles devraient également, dans la mesure 

du possible, être formulées de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à atteindre, 

tout en autorisant différents moyens de se 

conformer à ces objectifs et une approche 

systémique de l'aviation civile, en tenant 

compte des interdépendances entre la 

sécurité et d'autres domaines techniques 

de la réglementation de l'aviation, y 

compris la sécurité cybernétique. Cela 

devrait permettre d’atteindre les niveaux de 

sécurité requis avec un meilleur rapport 

coût-efficacité et de stimuler l’innovation 

technique et opérationnelle. Il convient 

d’utiliser les normes et pratiques 

sectorielles reconnues, lorsqu’il a été 

constaté qu’elles garantissent le respect des 

exigences essentielles définies dans le 
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présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  259 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l'aviation 

civile dans l'Union, y compris les actes 

délégués et les actes d'exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d'opérations et 

d'activités qu'elles couvrent et aux risques 

qui y sont liés. Elles devraient également, 

dans la mesure du possible, être formulées 

de manière à mettre l'accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs. Cela devrait permettre d'atteindre 

les niveaux de sécurité requis avec un 

meilleur rapport coût-efficacité et de 

stimuler l'innovation technique et 

opérationnelle. Il convient d'utiliser les 

normes et pratiques sectorielles reconnues, 

lorsqu'il a été constaté qu'elles garantissent 

le respect des exigences essentielles 

définies dans le présent règlement. 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l'aviation 

civile dans l'Union, y compris les actes 

délégués et les actes d'exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient, dans 

la mesure du possible, être formulées de 

manière à mettre l'accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en autorisant différents 

moyens de se conformer à ces objectifs; 

Cela devrait permettre d'atteindre les 

niveaux de sécurité requis avec un meilleur 

rapport coût-efficacité et de stimuler 

l'innovation technique et opérationnelle. Il 

convient d'utiliser les normes et pratiques 

sectorielles reconnues, lorsqu'il a été 

constaté qu'elles garantissent le respect des 

exigences essentielles définies dans le 

présent règlement. 

Or. el 

 

Amendement  260 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d’opérations et 

d’activités qu’elles couvrent et aux risques 

qui y sont liés. Elles devraient également, 

dans la mesure du possible, être formulées 

de manière à mettre l’accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs. Cela devrait permettre d’atteindre 

les niveaux de sécurité requis avec un 

meilleur rapport coût-efficacité et de 

stimuler l’innovation technique et 

opérationnelle. Il convient d’utiliser les 

normes et pratiques sectorielles reconnues, 

lorsqu’il a été constaté qu’elles garantissent 

le respect des exigences essentielles 

définies dans le présent règlement. 

(8) Les mesures prises en vertu du 

présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d’opérations et 

d’activités qu’elles couvrent et aux risques 

qui y sont liés. Elles devraient également, 

dans la mesure du possible, être formulées 

de manière à mettre l’accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs. Cela devrait permettre d’atteindre 

les niveaux de sécurité requis avec un 

meilleur rapport coût-efficacité et de 

stimuler l’innovation technique et 

opérationnelle. Il convient d’utiliser les 

normes et pratiques sectorielles reconnues, 

lorsqu’il a été constaté qu’elles garantissent 

le respect des exigences essentielles 

définies dans le présent règlement, en 

particulier dans les domaines où cela a 

toujours été le cas, comme l’assistance en 

escale. 

Or. en 

Justification 

Les exigences communes en matière d'assistance en escale devraient reposer sur les normes 

industrielles et sur les bonnes pratiques reconnues, comme le rappelle l'exposé des motifs de 

la proposition de la Commission. 

 

Amendement  261 

Merja Kyllönen 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les mesures prises en vertu du (8) Les mesures prises en vertu du 
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présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d’opérations et 

d’activités qu’elles couvrent et aux risques 

qui y sont liés. Elles devraient également, 

dans la mesure du possible, être formulées 

de manière à mettre l’accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs. Cela devrait permettre d’atteindre 

les niveaux de sécurité requis avec un 

meilleur rapport coût-efficacité et de 

stimuler l’innovation technique et 

opérationnelle. Il convient d’utiliser les 

normes et pratiques sectorielles reconnues, 

lorsqu’il a été constaté qu’elles garantissent 

le respect des exigences essentielles 

définies dans le présent règlement. 

présent règlement pour régir l’aviation 

civile dans l’Union, y compris les actes 

délégués et les actes d’exécution adoptés 

sur la base de ces mesures, devraient 

correspondre et être proportionnées à la 

nature des différents types d'aéronefs, 

d’opérations et d’activités qu’elles 

couvrent et aux risques qui y sont liés. 

Elles devraient également, dans la mesure 

du possible, être formulées de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à atteindre, 

tout en autorisant différents moyens de se 

conformer à ces objectifs. Cela devrait 

permettre d’atteindre les niveaux de 

sécurité requis avec un meilleur rapport 

coût-efficacité et de stimuler l’innovation 

technique et opérationnelle. Il convient 

d’utiliser les normes et pratiques 

sectorielles reconnues, lorsqu’il a été 

constaté qu’elles garantissent le respect des 

exigences essentielles définies dans le 

présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  262 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (8 bis) Il convient de veiller à ce que les 

règles applicables à un grand nombre 

d'activités hétérogènes existantes de 

transport aérien commercial, soient 

davantage développées à un niveau 

technique. La législation future devrait 

prévoir un large éventail d’opérations qui 

devraient toutes être soumises à des règles 

proportionnées au risque de l’opération 

ou du type d’opérations en question.  

Or. en 
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Amendement  263 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Considérant 8 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (8 bis) Il convient de veiller à ce que les 

règles applicables à un grand nombre 

d'activités hétérogènes existantes de 

transport aérien commercial, soient 

davantage développées à un niveau 

technique. La législation future devrait 

prévoir un large éventail d’opérations qui 

devraient toutes être soumises à des règles 

proportionnées au risque de l’opération 

ou du type d’opérations en question. 

Or. en 

 

Amendement  264 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) L’application des principes de 

bonne gestion de la sécurité est essentielle 

pour améliorer constamment la sécurité de 

l’aviation civile dans l’Union, anticiper les 

nouveaux risques pour la sécurité et utiliser 

au mieux des ressources techniques 

limitées. Il est donc nécessaire d’établir un 

cadre commun pour la planification et la 

mise en œuvre des mesures d’amélioration 

de la sécurité. À cette fin, un plan européen 

pour la sécurité aérienne et un programme 

européen de sécurité aérienne devraient 

être élaborés au niveau de l’Union. Il 

convient que chaque État membre établisse 

également un programme national de 

sécurité conformément aux exigences de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago. 

Ce programme devrait être accompagné 

(9) L’application des principes de 

bonne gestion de la sécurité est essentielle 

pour améliorer constamment la sécurité de 

l’aviation civile dans l’Union, anticiper les 

nouveaux risques pour la sécurité et utiliser 

au mieux des ressources techniques 

limitées. Il est donc nécessaire d’établir un 

cadre commun pour la planification et la 

mise en œuvre des mesures d’amélioration 

de la sécurité. À cette fin, un plan européen 

pour la sécurité aérienne et un programme 

européen de sécurité aérienne devraient 

être élaborés au niveau de l’Union. Il 

convient que chaque État membre établisse 

également un programme national de 

sécurité conformément aux exigences de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago. 

Ce programme devrait être accompagné 
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d’un plan décrivant les mesures prises par 

l’État membre pour atténuer les risques 

décelés en matière de sécurité. 

d’un plan décrivant les mesures prises par 

l’État membre pour atténuer les risques 

décelés en matière de sécurité. Le 

programme européen de sécurité aérienne 

et le plan européen pour la sécurité 

aérienne ainsi que les programmes 

nationaux de sécurité aérienne et les 

plans nationaux pour la sécurité 

aérienne, sont établis avec la participation 

des parties prenantes concernées par la 

sécurité aérienne. 

Or. en 

 

Amendement  265 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) L’application des principes de 

bonne gestion de la sécurité est essentielle 

pour améliorer constamment la sécurité de 

l’aviation civile dans l’Union, anticiper les 

nouveaux risques pour la sécurité et utiliser 

au mieux des ressources techniques 

limitées. Il est donc nécessaire d’établir un 

cadre commun pour la planification et la 

mise en œuvre des mesures d’amélioration 

de la sécurité. À cette fin, un plan européen 

pour la sécurité aérienne et un programme 

européen de sécurité aérienne devraient 

être élaborés au niveau de l’Union. Il 

convient que chaque État membre établisse 

également un programme national de 

sécurité conformément aux exigences de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago. 

Ce programme devrait être accompagné 

d’un plan décrivant les mesures prises par 

l’État membre pour atténuer les risques 

décelés en matière de sécurité. 

(9) L’application des principes de 

bonne gestion de la sécurité est essentielle 

pour améliorer constamment la sécurité de 

l’aviation civile dans l’Union, anticiper les 

nouveaux risques pour la sécurité et utiliser 

au mieux des ressources techniques 

limitées. Il est donc nécessaire d’établir un 

cadre commun pour la planification et la 

mise en œuvre des mesures d’amélioration 

de la sécurité. À cette fin, un plan européen 

pour la sécurité aérienne et un programme 

européen de sécurité aérienne devraient 

être élaborés au niveau de l’Union. Il 

convient que chaque État membre établisse 

également un programme national de 

sécurité conformément aux exigences de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago. 

Ce programme devrait être accompagné 

d’un plan décrivant les mesures prises par 

l’État membre pour atténuer les risques 

décelés en matière de sécurité. Le 

programme et les plans européens de 

sécurité aérienne ainsi que les 

programmes nationaux de sécurité, tels 

que décrits à l'annexe 19 de la 
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Convention de Chicago, sont établis en 

étroite collaboration avec les acteurs du 

secteur. 

Or. en 

 

Amendement  266 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Considérant 9 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (9 bis) la sécurité des transports aériens 

est directement liée à la santé des 

professionnels et aux conditions socio-

économiques dans lesquelles ils 

travaillent; 

Or. it 

 

Amendement  267 

Gabriele Preuß, Janusz Zemke, Karoline Graswander-Hainz, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Conformément aux dispositions de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 

concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité acceptable 

pour l'Union en ce qui concerne les 

différentes catégories d'activités aériennes. 

Ce niveau acceptable de sécurité ne devrait 

pas avoir un caractère contraignant mais 

exprimer l’ambition de l’Union et des États 

(10) Conformément aux dispositions de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 

concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité élevé et 

uniforme pour l'Union en ce qui concerne 

les différentes catégories d'activités 

aériennes. Ce niveau acceptable de sécurité 

ne devrait pas avoir un caractère 

contraignant mais exprimer l’ambition de 
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membres dans le domaine de la sécurité de 

l’aviation civile. 

l’Union et des États membres dans le 

domaine de la sécurité de l’aviation civile. 

Or. en 

 

Amendement  268 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Conformément aux dispositions de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 

concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité acceptable 

pour l'Union en ce qui concerne les 

différentes catégories d'activités aériennes. 

Ce niveau acceptable de sécurité ne devrait 

pas avoir un caractère contraignant mais 

exprimer l’ambition de l’Union et des États 

membres dans le domaine de la sécurité de 

l’aviation civile. 

(10) Conformément aux dispositions de 

l’annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 

concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité pour 

l'Union en ce qui concerne les différentes 

catégories d'activités aériennes. Ce niveau 

de sécurité ne devrait pas avoir un 

caractère contraignant mais exprimer 

l’ambition de l’Union et des États membres 

dans le domaine de la sécurité de l’aviation 

civile. 

Or. en 

 

Amendement  269 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Conformément aux dispositions de 

l'annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 

(10) Conformément aux dispositions de 

l'annexe 19 de la convention de Chicago, 

les États membres sont tenus de déterminer 

un niveau de sécurité acceptable en ce qui 
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concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité acceptable 

pour l'Union en ce qui concerne les 

différentes catégories d'activités aériennes. 

Ce niveau acceptable de sécurité ne devrait 

pas avoir un caractère contraignant mais 

exprimer l'ambition de l'Union et des États 

membres dans le domaine de la sécurité de 

l'aviation civile. 

concerne les activités aériennes relevant de 

leur responsabilité. Afin d'aider les États 

membres à satisfaire à cette obligation 

d'une manière coordonnée, il convient que 

le plan européen de sécurité aérienne 

détermine un niveau de sécurité acceptable 

pour l'Union en ce qui concerne les 

différentes catégories d'activités aériennes. 

Ce niveau acceptable de sécurité ne devrait 

pas avoir un caractère contraignant mais 

exprimer l'ambition des États membres 

dans le domaine de la sécurité de l'aviation 

civile. 

Or. el 

 

Amendement  270 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Conformément aux normes et aux 

pratiques recommandées définies par la 

convention de Chicago, il convient de 

définir les exigences essentielles 

applicables aux produits, pièces et 

équipements non fixes aéronautiques, aux 

aérodromes et à la prestation de services 

ATM/ANS. De plus, les exigences 

essentielles applicables aux personnes et 

organismes intervenant dans l’exploitation 

des aéronefs, l’exploitation des aérodromes 

et la fourniture de services ATM/ANS, 

ainsi que les exigences essentielles 

applicables aux personnes et produits 

intervenant dans la formation et l’examen 

médical des équipages d’aéronefs et des 

contrôleurs de la circulation aérienne 

devraient également être définies. 

(12) Conformément aux normes et aux 

pratiques recommandées définies par la 

convention de Chicago, il convient de 

définir les exigences essentielles 

applicables aux produits, pièces et 

équipements non fixes aéronautiques, aux 

aérodromes et à la prestation de services 

ATM/ANS. De plus, les exigences 

essentielles applicables aux personnes et 

organismes intervenant dans l’exploitation 

des aéronefs, l’exploitation des aérodromes 

et la fourniture de services ATM/ANS, 

ainsi que les exigences essentielles 

applicables aux personnes et produits 

intervenant dans la formation et l’examen 

médical des équipages d’aéronefs et des 

contrôleurs de la circulation aérienne ainsi 

que des responsables des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne devraient également être définies. 

Or. en 
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Amendement  271 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Conformément aux normes et aux 

pratiques recommandées définies par la 

convention de Chicago, il convient de 

définir les exigences essentielles 

applicables aux produits, pièces et 

équipements non fixes aéronautiques, aux 

aérodromes et à la prestation de services 

ATM/ANS. De plus, les exigences 

essentielles applicables aux personnes et 

organismes intervenant dans l’exploitation 

des aéronefs, l’exploitation des aérodromes 

et la fourniture de services ATM/ANS, 

ainsi que les exigences essentielles 

applicables aux personnes et produits 

intervenant dans la formation et l’examen 

médical des équipages d’aéronefs et des 

contrôleurs de la circulation aérienne 

devraient également être définies. 

(12) Conformément aux normes et aux 

pratiques recommandées définies par la 

convention de Chicago, il convient de 

définir les exigences essentielles 

applicables aux produits, pièces et 

équipements non fixes aéronautiques, aux 

aérodromes, notamment au matériel et 

aux systèmes ATM/ANS. De plus, les 

exigences essentielles applicables aux 

personnes et organismes intervenant dans 

l’exploitation des aéronefs, l’exploitation 

des aérodromes et la fourniture de services 

ATM/ANS, ainsi que les exigences 

essentielles applicables aux personnes et 

produits intervenant dans la formation et 

l’examen médical des équipages d’aéronefs 

et des contrôleurs de la circulation aérienne 

devraient également être définies. 

Or. en 

 

Amendement  272 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 

permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 

permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 
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humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes. Ces exigences devraient reposer 

sur les normes et pratiques recommandées 

établies par la convention de Chicago. 

humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes et des opérations d'aéronefs 

sans équipage. Ces exigences devraient 

tenir compte des normes et pratiques 

recommandées établies par la convention 

de Chicago, annexe 16, volumes I et II, 

reconnaissant que la politique de l'Union 

européenne doit fixer les normes 

nécessaires pour assurer le plus haut 

niveau de sécurité, la protection du climat 

et de l'environnement dans l'Union. 

Lorsque de nouvelles normes sont 

introduites dans la convention de Chicago 

qui n'existaient pas dans le droit 

communautaire auparavant, par exemple 

une norme sur les avions et les émissions 

de gaz à effet de serre (GES) et la non-

émission de CO2 d'aéronefs sans 

équipage, telle que, mais pas seulement, la 

vapeur d'eau, le sulfate en suspension, la 

suie en suspension et les traînées de 

condensation linéaires, ainsi que toute 

modification non technique aux normes 

d'émissions existantes, les règles de 

l'Union sont arrêtées conformément à 

l'article 100, paragraphe 2, du traité FUE. 

Lorsque des règles de l’Union diffèrent 

des normes minimales fixées par la 

convention de Chicago, les États membres 

devraient en informer l’Organisation de 

l’aviation civile internationale. 

Or. en 

 

Amendement  273 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 
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permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 

humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes. Ces exigences devraient reposer 

sur les normes et pratiques recommandées 

établies par la convention de Chicago. 

permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 

humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes. Ces exigences devraient être 

fixées conformément aux normes et 

pratiques recommandées établies par la 

convention de Chicago. 

Or. en 

 

Amendement  274 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

de la conception des produits 

aéronautiques devraient prendre en compte 

à la fois le bruit des aéronefs et leurs 

émissions, et permettre à l’Union de fixer 

des normes techniques détaillées, qui sont 

nécessaires pour protéger l’environnement 

et la santé humaine des effets nuisibles des 

opérations aériennes. Ces exigences 

devraient reposer sur les normes et 

pratiques recommandées établies par la 

convention de Chicago. 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

du développement des produits 

aéronautiques devraient prendre en compte 

à la fois le bruit des aéronefs et leurs 

émissions, et permettre à l’Union de fixer 

des normes techniques détaillées, qui sont 

nécessaires pour protéger l’environnement 

et la santé humaine des effets nuisibles des 

opérations aériennes. Ces exigences 

devraient être conformes aux normes et 

pratiques recommandées établies par la 

convention de Chicago. 

Or. de 

 

Amendement  275 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 

(13) Les exigences essentielles en 

matière de compatibilité environnementale 
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de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 

permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 

humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes. Ces exigences devraient reposer 

sur les normes et pratiques recommandées 

établies par la convention de Chicago. 

de la conception des produits aéronautiques 

devraient prendre en compte à la fois le 

bruit des aéronefs et leurs émissions, et 

permettre à l’Union de fixer des normes 

techniques détaillées, qui sont nécessaires 

pour protéger l’environnement et la santé 

humaine des effets nuisibles des opérations 

aériennes. Ces exigences devraient être 

alignées sur les normes et pratiques 

recommandées établies par la convention 

de Chicago. 

Or. en 

 

Amendement  276 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  277 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz, Knut Fleckenstein, 

Miltiadis Kyrkos, Lucy Anderson, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale. 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale, sur la base des orientations 

relatives à l'assistance en escale fournies 

par les règles et les systèmes existants 

prévus par le secteur au niveau 
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international. 

Or. en 

 

Amendement  278 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale. 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

liée aux services d’assistance en escale, 

sur la base des règles et des normes 

existantes prévues par le secteur au 

niveau international. 

Or. en 

 

Amendement  279 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale. 

(14) L’Union devrait également définir 

des exigences essentielles pour la sécurité 

de la fourniture des services d’assistance 

en escale, sur la base des normes et 

orientations existantes. 

 (identique à l'amendement 7 déposé par le 

rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  280 

Karima Delli, Lucy Anderson 
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Proposition de règlement 

Considérant 14 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (14 bis) L'agence devrait pouvoir 

limiter l'emploi indirect, tel que les 

contrats "zéro heure", les régimes du type 

payer pour voler et les statuts 

d'indépendant précaire afin d'éviter les 

répercussions négatives sur les niveaux de 

sécurité ainsi qu'une concurrence 

déloyale intramodale et intermodale. 

Or. en 

 

Amendement  281 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes et leurs équipements, les 

exploitants d’aéronefs et d’aérodromes, les 

systèmes et les prestataires de services 

ATM/ANS, ainsi que les pilotes, les 

contrôleurs de la circulation aérienne et les 

personnes, produits et organismes jouant 

un rôle dans leur formation et leur examen 

médical, devraient être certifiés ou dotés 

d’une licence dès lors qu’il est constaté 

qu’ils satisfont aux exigences essentielles 

applicables ou, le cas échéant, à d’autres 

exigences établies par ou en vertu du 

présent règlement. Il convient d’habiliter la 

Commission à adopter les modalités 

requises pour la délivrance de ces 

certificats et, le cas échéant, les 

déclarations requises à cet effet, en tenant 

compte des objectifs du règlement et de la 

nature et des risques de l’activité 

spécifiquement concernée. 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes, y compris les équipements de 

sécurité, les exploitants d’aéronefs et 

d’aérodromes, les systèmes GTA/SNA et 

les composantes, dont dépend la sécurité 

ou l'interopérabilité, les prestataires de 

services GTA/SNA, ainsi que les pilotes, 

les contrôleurs de la circulation aérienne et 

les personnes, produits et organismes 

jouant un rôle dans leur formation et leur 

examen médical, devraient être certifiés ou 

dotés d’une licence dès lors qu’il est 

constaté qu’ils satisfont aux exigences 

essentielles applicables ou, le cas échéant, 

à d’autres exigences établies par ou en 

vertu du présent règlement. Il convient 

d’habiliter la Commission à adopter les 

modalités requises pour la délivrance de 

ces certificats, sur la base d'une approche 

proportionnée des différents types 

d'aéronefs et d'opérations et, le cas 

échéant, les déclarations requises à cet 
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effet, en tenant compte des objectifs du 

règlement et de la nature et des risques de 

l’activité spécifiquement concernée. 

Or. en 

 

Amendement  282 

Andor Deli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes et leurs équipements, les 

exploitants d’aéronefs et d’aérodromes, les 

systèmes et les prestataires de services 

ATM/ANS, ainsi que les pilotes, les 

contrôleurs de la circulation aérienne et les 

personnes, produits et organismes jouant 

un rôle dans leur formation et leur examen 

médical, devraient être certifiés ou dotés 

d’une licence dès lors qu’il est constaté 

qu’ils satisfont aux exigences essentielles 

applicables ou, le cas échéant, à d’autres 

exigences établies par ou en vertu du 

présent règlement. Il convient d’habiliter la 

Commission à adopter les modalités 

requises pour la délivrance de ces 

certificats et, le cas échéant, les 

déclarations requises à cet effet, en tenant 

compte des objectifs du règlement et de la 

nature et des risques de l’activité 

spécifiquement concernée. 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes et leurs équipements, les 

exploitants d’aéronefs et d’aérodromes, les 

systèmes et les prestataires de services 

ATM/ANS, ainsi que les pilotes, les 

contrôleurs de la circulation aérienne et les 

personnes, produits et organismes jouant 

un rôle dans leur formation et leur examen 

médical, devraient être certifiés ou dotés 

d’une licence dès lors qu’il est constaté 

qu’ils satisfont aux exigences essentielles 

applicables ou, le cas échéant, à d’autres 

exigences établies par ou en vertu du 

présent règlement. Il convient d’habiliter la 

Commission à adopter les modalités 

requises pour la délivrance de ces 

certificats et, le cas échéant, les 

déclarations requises à cet effet, en tenant 

compte des objectifs du règlement et de la 

nature et des risques de l’activité 

spécifiquement concernée, tout en veillant 

à ce que cela n'engendre pas de charge 

administrative supplémentaire ou une 

hausse des coûts, en réduisant ainsi la 

compétitivité. 

Or. en 

 

Amendement  283 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 
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Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes et leurs équipements, les 

exploitants d’aéronefs et d’aérodromes, les 

systèmes et les prestataires de services 

ATM/ANS, ainsi que les pilotes, les 

contrôleurs de la circulation aérienne et les 

personnes, produits et organismes jouant 

un rôle dans leur formation et leur examen 

médical, devraient être certifiés ou dotés 

d’une licence dès lors qu’il est constaté 

qu’ils satisfont aux exigences essentielles 

applicables ou, le cas échéant, à d’autres 

exigences établies par ou en vertu du 

présent règlement. Il convient d’habiliter la 

Commission à adopter les modalités 

requises pour la délivrance de ces 

certificats et, le cas échéant, les 

déclarations requises à cet effet, en tenant 

compte des objectifs du règlement et de la 

nature et des risques de l’activité 

spécifiquement concernée. 

(16) Les produits aéronautiques, les 

pièces et les équipements non fixes, les 

aérodromes et leurs équipements, les 

exploitants d’aéronefs et d’aérodromes, les 

systèmes et les prestataires de services 

ATM/ANS, ainsi que les pilotes, les 

contrôleurs de la circulation aérienne, ainsi 

que des responsables des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne, et les personnes, produits et 

organismes jouant un rôle dans leur 

formation et leur examen médical, 

devraient être certifiés ou dotés d’une 

licence dès lors qu’il est constaté qu’ils 

satisfont aux exigences essentielles 

applicables ou, le cas échéant, à d’autres 

exigences établies par ou en vertu du 

présent règlement. Il convient d’habiliter la 

Commission à adopter les modalités 

requises pour la délivrance de ces 

certificats et, le cas échéant, les 

déclarations requises à cet effet, en tenant 

compte des objectifs du règlement et de la 

nature et des risques de l’activité 

spécifiquement concernée. 

Or. en 

 

Amendement  284 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) Il convient de donner la possibilité 

aux organismes jouant un rôle dans la 

conception et la fabrication des produits et 

pièces aéronautiques de déclarer la 

conformité de la conception des produits et 

(17) Il convient de donner la possibilité 

aux organismes jouant un rôle dans la 

conception et la fabrication des produits et 

pièces aéronautiques de déclarer la 

conformité de la conception des produits et 
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des pièces avec les normes industrielles 

pertinentes lorsque cette conformité est 

considérée comme garantissant un niveau 

de sécurité acceptable. Il conviendrait de 

restreindre cette possibilité aux produits 

utilisés dans l’aviation légère et sportive et 

de la subordonner à certaines limites et 

conditions afin de garantir la sécurité. 

des pièces avec les normes industrielles 

pertinentes lorsque cette conformité est 

considérée comme garantissant un niveau 

de sécurité acceptable. Il conviendrait de 

restreindre cette possibilité aux produits 

utilisés dans l’aviation légère et sportive et 

de la subordonner à certaines limites et 

conditions afin de garantir la sécurité. La 

Commission devrait néanmoins faciliter 

l'adoption de normes communes en 

matière de navigabilité et des documents 

d'orientation pour respecter les objectifs 

énoncés à l'article 1er, paragrahe 2, points 

a), b), c), g) et h) du présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  285 

Gabriele Preuß, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) Il convient de donner la possibilité 

aux organismes jouant un rôle dans la 

conception et la fabrication des produits et 

pièces aéronautiques de déclarer la 

conformité de la conception des produits et 

des pièces avec les normes industrielles 

pertinentes lorsque cette conformité est 

considérée comme garantissant un niveau 

de sécurité acceptable. Il conviendrait de 

restreindre cette possibilité aux produits 

utilisés dans l’aviation légère et sportive et 

de la subordonner à certaines limites et 

conditions afin de garantir la sécurité. 

(17) Il convient de donner la possibilité 

aux organismes jouant un rôle dans la 

conception et la fabrication des produits et 

pièces aéronautiques de déclarer la 

conformité de la conception des produits et 

des pièces avec les normes industrielles 

pertinentes lorsque cette conformité est 

considérée comme garantissant un niveau 

de sécurité uniforme élevé. Il conviendrait 

de restreindre cette possibilité aux produits 

utilisés dans l’aviation légère et sportive et 

de la subordonner à certaines limites et 

conditions afin de garantir la sécurité. 

Or. en 

 

Amendement  286 

Dieter-Lebrecht Koch 
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Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. Toutefois, les 

modèles réduits d'aéronefs utilisés 

exclusivement à des fins sportives ou de 

loisirs devraient être exclus du champ 

d'application du présent règlement en 

raison de leur haut degré de sécurité. 

Or. de 

 

Amendement  287 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles qui soient 

compatibles avec l'espace aérien actuel, 

qui assurent la séparation verticale et 

horizontale et qui soient proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 
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d’opérations en question. 

Or. en 

 

Amendement  288 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

Or. fr 

 

Amendement  289 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs avec 

équipage à l’intérieur de l’espace aérien, il 

convient que le présent règlement 

s’applique également aux premiers, 

indépendamment de leur masse de base. 

Les technologies disponibles pour les 

aéronefs sans équipage permettent 

désormais d’exécuter un large éventail 

d’opérations qui devraient être soumises à 
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risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

des règles proportionnées au risque de 

l’opération ou du type d’opérations en 

question. 

Or. en 

 

Amendement  290 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs classiques à 

l’intérieur de l’espace aérien, il convient 

que le présent règlement s’applique 

également aux premiers, indépendamment 

de leur masse de base. Les technologies 

disponibles pour les aéronefs sans équipage 

permettent désormais d’exécuter un large 

éventail d’opérations qui devraient être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opérations en question. 

(18) Étant donné que les aéronefs sans 

équipage côtoient les aéronefs avec 

équipage à l’intérieur de l’espace aérien, il 

convient que le présent règlement 

s’applique également aux premiers, 

indépendamment de leur masse de base. 

Les technologies disponibles pour les 

aéronefs sans équipage permettent 

désormais d’exécuter un large éventail 

d’opérations qui devraient être soumises à 

des règles proportionnées au risque de 

l’opération ou du type d’opérations en 

question. 

Or. en 

 

Amendement  291 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 18 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (18 bis) Les règles relatives à 

l'exploitation des aéronefs sans équipage 

doivent être claires, applicables et 

harmonisées entre les États membres, afin 

d'assurer la sécurité de l'exploitation des 

aéronefs sans équipage et une culture de 

conformité parmi les opérateurs. 
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Or. en 

 

Amendement  292 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 19 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Les règles relatives aux aéronefs 

sans équipage devraient, dans toute la 

mesure du possible, permettre de respecter 

les droits garantis par la législation de 

l’Union, en particulier le droit au respect 

de la vie privée et familiale, consacré par 

l’article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, et le 

droit à la protection des données à 

caractère personnel, énoncé à l’article 8 de 

la Charte et à l’article 16 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne 

(«TFUE») et régi par la directive 95/46/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 24 

octobre 1995 relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère 

personnel et à la libre circulation de ces 

données11. 

(19) Les règles relatives aux aéronefs 

sans équipage devraient permettre de 

respecter les droits garantis par la 

législation de l’Union, en particulier le 

droit au respect de la vie privée et 

familiale, consacré par l’article 7 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, et le droit à la protection des 

données à caractère personnel, énoncé à 

l’article 8 de la Charte et à l’article 16 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne («TFUE») et régi par la 

directive 95/46/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 24 octobre 1995 relatif à 

la protection des personnes physiques à 

l’égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données11. 

__________________ __________________ 

11Directive 95/46/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 24 octobre 1995 

relative à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données (JO L 281 du 

23.11.1995, p. 31). 

11Directive 95/46/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 24 octobre 1995 

relative à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données (JO L 281 du 

23.11.1995, p. 31). 

Or. en 

 

Amendement  293 

Jacqueline Foster 
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Proposition de règlement 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Pour certains types d’aéronefs sans 

équipage, l’application des dispositions du 

présent règlement relatives à la 

certification, à la supervision et au contrôle 

de l’application, ainsi que les dispositions 

relatives à l’Agence, n’est pas nécessaire 

pour atteindre les niveaux de sécurité 

adéquats. Il convient de prévoir 

l’application à ces types d'aéronefs des 

mécanismes de surveillance du marché 

prévus par la législation d’harmonisation 

de l’Union relative aux produits. 

(20) Pour certains types d’aéronefs sans 

équipage, l’application des dispositions du 

présent règlement relatives à la 

certification, à la supervision et au contrôle 

de l’application, ainsi que les dispositions 

relatives à l’Agence, n’est pas nécessaire 

pour atteindre les niveaux de sécurité 

adéquats. Il convient de prévoir 

l’application à ces types d'aéronefs des 

mécanismes de surveillance du marché 

prévus par la législation d’harmonisation 

de l’Union relative aux produits. Il 

convient de veiller à ce que les 

spécifications nationales pertinentes 

soient dûment prises en compte lors de la 

réglementation des aéronefs sans 

équipage, en particulier pour ces types. 

Or. en 

Justification 

Même si un certain niveau de la réglementation européenne est nécessaire, même pour le 

niveau plus bas de l'exploitation des aéronefs sans équipage, dans ce cas, il convient de tenir 

dûment compte des approches et des spécificités nationales.  Il y a lieu également d'assurer la 

continuité et une transition harmonieuse du système national au système européen. 

 

Amendement  294 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Pour certains types d’aéronefs sans 

équipage, l’application des dispositions du 

présent règlement relatives à la 

certification, à la supervision et au contrôle 

de l’application, ainsi que les dispositions 

relatives à l’Agence, n’est pas nécessaire 

(20) Pour certains types d’aéronefs sans 

équipage, l’application des dispositions du 

présent règlement relatives à 

l'enregistrement, à la certification, à 

l'identification, à la supervision et au 

contrôle de l’application, ainsi que les 
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pour atteindre les niveaux de sécurité 

adéquats. Il convient de prévoir 

l’application à ces types d'aéronefs des 

mécanismes de surveillance du marché 

prévus par la législation d’harmonisation 

de l’Union relative aux produits. 

dispositions relatives à l’Agence, n’est pas 

nécessaire pour atteindre les niveaux de 

sécurité adéquats. Il convient de prévoir 

l’application à ces types d'aéronefs des 

mécanismes de surveillance du marché 

prévus par la législation d’harmonisation 

de l’Union relative aux produits. 

Or. en 

 

Amendement  295 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Considérant 20 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (20 bis) Pour des raisons de 

sécurité et de contrôle, il convient que 

chaque propriétaire d'aéronefs sans 

équipage soit doté d'un numéro de 

propriétaire permettant d'identifier ces 

aéronefs. Ce numéro devrait apparaître 

sur chacun des aéronefs sans équipages 

qu'exploitent ces propriétaires et figurer 

dans un registre européen géré par 

l'AESA, facilement accessible et 

respectant les règles de l'Union en 

matière de protection des données. 

Or. fr 

 

Amendement  296 

Renaud Muselier, Franck Proust 

 

Proposition de règlement 

Considérant 20 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (20 bis) Les opérateurs d'aéronefs 

sans équipage devant s'enregistrer, 

doivent pouvoir le faire à un coût faible et 

dans une base de donnée européenne; cet 
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enregistrement devrait être facilement 

réalisable et rapide dans un système 

aisément accessible, il devrait allouer un 

numéro unique pour chaque propriétaire 

afin que celui-ci apparaisse sur chacun 

des aéronefs opérés; 

Or. fr 

 

Amendement  297 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. Cette mise en commun 

cependant, ne doit en aucun cas entraîner 

une charge ou des frais supplémentaires 

pour le secteur de l'aviation. La mise en 

commun ne doit pas non plus conduire à 

une initiative visant à augmenter les 

redevances ou les avantages financiers 

par "l'harmonisation vers la valeur la 
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plus élevée". 

Or. en 

 

Amendement  298 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

de l'aviation devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. 

Avec les mêmes objectifs, les 

organisations soumises à cette 

réglementation devraient aussi avoir la 

possibilité de demander à l'Agence de 

prendre la responsabilité de la 

certification, de la supervision et de 

l'application de leur activité. Il est en outre 

nécessaire, selon le cas, de soutenir les 

États membres dans l’exécution de ces 

tâches, en particulier les tâches de 

supervision coopérative et transfrontière, 

en établissant un cadre efficace pour la 

mise en commun et le partage des 

ressources en inspecteurs aériens et autres 

spécialistes dotés de l’expertise requise. 

Or. en 
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Amendement  299 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité, 

améliorer l'interopérabilité ou utiliser plus 

efficacement les ressources. Il est en outre 

nécessaire, selon le cas, de soutenir les 

États membres dans l’exécution de ces 

tâches, en particulier les tâches de 

supervision coopérative et transfrontière, 

en établissant un cadre efficace pour la 

mise en commun et le partage des 

ressources en inspecteurs aériens et autres 

spécialistes dotés de l’expertise requise. 

Or. fr 

 

Amendement  300 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 

(22) L’Agence et les autorités nationales 

compétentes devraient travailler en 

partenariat afin de mieux détecter les 

situations dans lesquelles la sécurité n'est 

pas garantie et prendre des mesures 
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correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement ou de confier à 

l’Agence les responsabilités prévues par le 

présent règlement en matière de 

certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. 

correctives, s’il y a lieu. Les États membres 

devraient notamment être en mesure de se 

confier réciproquement les responsabilités 

prévues par le présent règlement en matière 

de certification, de supervision ou 

d’application, en particulier lorsque cela 

est nécessaire pour renforcer la sécurité ou 

utiliser plus efficacement les ressources. Il 

est en outre nécessaire, selon le cas, de 

soutenir les États membres dans 

l’exécution de ces tâches, en particulier les 

tâches de supervision coopérative et 

transfrontière, en établissant un cadre 

efficace pour la mise en commun et le 

partage des ressources en inspecteurs 

aériens et autres spécialistes dotés de 

l’expertise requise. 

Or. de 

 

Amendement  301 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) Il convient de mettre en place un 

mécanisme de supervision d'urgence, que 

la Commission active lorsqu'il existe des 

éléments probants indiquant une 

incapacité grave et persistante d'un État 

membre à exécuter efficacement une 

partie ou l'ensemble de ses tâches de 

certification, de supervision et de contrôle 

de l'application en vertu du présent 

règlement. En conséquence, lorsqu'une 

situation de ce type compromet la sécurité 

et n'est pas réglée de manière 

satisfaisante par l'État membre concerné, 

l'Agence devrait être en mesure d'exercer 

temporairement la responsabilité des 

tâches en question. 

supprimé 

Or. el 
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Amendement  302 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 30 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(30) La directive 95/46/CE du 

Parlement européen et du Conseil 

s'applique au traitement des données à 

caractère personnel effectué en 

application du présent règlement. En 

vertu de cette directive, les États membres 

peuvent prévoir des dérogations et des 

limitations à certains des droits et 

obligations qu'elle fixe, y compris en ce 

qui concerne le traitement des données 

médicales et sanitaires. Le traitement des 

données à caractère personnel, en 

particulier des données médicales et 

sanitaires, dans le cadre du répertoire 

prévu à l'article 63 du présent règlement 

est nécessaire pour permettre une 

coopération efficace entre les États 

membres en matière de certification et de 

contrôle de l'aptitude médicale des pilotes. 

L'échange de données à caractère 

personnel devrait être soumis à des 

conditions strictes et limité à ce qui est 

absolument nécessaire pour atteindre les 

objectifs du présent règlement. Compte 

tenu de ce qui précède, les principes 

énoncés dans la directive 95/46/CE 

devraient être complétés ou précisés dans 

le présent règlement, le cas échéant. 

supprimé 

Or. el 

 

Amendement  303 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 32 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) L’Agence instituée par le règlement 

(CE) n° 1592/2002 du Parlement européen 

et du Conseil13 dans le cadre de la structure 

institutionnelle et de l’équilibre des 

pouvoirs existants dans l’Union est 

indépendante sur le plan technique et est 

dotée d’une autonomie juridique, 

administrative et financière. Le règlement 

(CE) n° 216/2008 a confié de nouvelles 

compétences à l’Agence. Il convient 

d’adapter sa structure et ses modalités de 

fonctionnement de façon à mieux prendre 

en compte les nouvelles tâches qui lui sont 

confiées en vertu du présent règlement. 

(32) L’Agence instituée par le règlement 

(CE) n° 1592/2002 du Parlement européen 

et du Conseil13 dans le cadre de la structure 

institutionnelle et de l’équilibre des 

pouvoirs existants dans l’Union est 

indépendante sur le plan technique et est 

dotée d’une autonomie juridique, 

administrative et financière. Le règlement 

(CE) n° 216/2008 a confié de nouvelles 

compétences à l’Agence. Il convient 

d’adapter sa structure et ses modalités de 

fonctionnement de façon à mieux prendre 

en compte les nouvelles tâches qui lui sont 

confiées en vertu du présent règlement et 

mieux définir le partage de compétences 

entre l'Agence, les autorités nationales 

compétentes et les organismes 

internationaux tels Europol et l'OACI. 

__________________ __________________ 

13 Règlement (CE) n° 1592/2002 du 

Parlement européen et du Conseil du 

15 juillet 2002 concernant des règles 

communes dans le domaine de l’aviation 

civile et instituant une Agence européenne 

de la sécurité aérienne (JO L 240 du 

7.9.2002, p. 1). 

13 Règlement (CE) n° 1592/2002 du 

Parlement européen et du Conseil du 

15 juillet 2002 concernant des règles 

communes dans le domaine de l’aviation 

civile et instituant une Agence européenne 

de la sécurité aérienne (JO L 240 du 

7.9.2002, p. 1). 

Or. fr 

 

Amendement  304 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 32 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (32 bis) En ce qui concerne la 

responsabilité du personnel de l'Agence, 

lorsqu'il s'acquitte des tâches dévolues à 

l'Agence, le protocole no7 sur les 

privilèges et immunités de l'Union 

européenne devrait s'appliquer. 
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L'application dudit protocole ne devrait 

pas occasionner de retards indus, ni 

imposer des restrictions injustifiées à la 

conduite des procédures judiciaires 

nationales. Dans le cas où des procédures 

judiciaires concerneraient le personnel de 

l'Agence et où un membre du personnel 

serait cité à comparaître devant une 

juridiction nationale, le conseil 

d'administration devrait décider sans 

retard indu de la levée de l'immunité de ce 

membre du personnel, à condition que 

celle-ci ne compromette pas les intérêts de 

l'Union. 

Or. fr 

 

Amendement  305 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) Dans le système institutionnel de 

l’Union, la responsabilité de la mise en 

œuvre du droit de l’Union incombe au 

premier chef aux États membres. Les 

tâches de certification, de supervision et 

d’application, prévues par le présent 

règlement et par les actes délégués et 

d’exécution adoptés en vertu de celui-ci, 

doivent donc, en principe, être exécutées 

au niveau national par une ou plusieurs 

autorités compétentes des États membres. 

Dans certains cas clairement définis, 

toutefois, l’Agence devrait également être 

habilitée à effectuer ces tâches comme le 

prévoit le présent règlement. Dans ces cas 

spécifiques, l’Agence devrait également 

être autorisée à prendre les mesures qui 

s’imposent en ce qui concerne 

l’exploitation des aéronefs, la qualification 

du personnel navigant ou l’utilisation 

d’aéronefs de pays tiers lorsque c’est le 

meilleur moyen de garantir l’uniformité et 

(33) Dans le système institutionnel de 

l’Union, la responsabilité de la mise en 

œuvre du droit de l’Union incombe au 

premier chef aux États membres. Les 

tâches de certification, de supervision et 

d’application, prévues par le présent 

règlement et par les actes délégués et 

d’exécution adoptés en vertu de celui-ci, 

doivent donc, en principe, être exécutées 

au niveau national par une ou plusieurs 

autorités compétentes des États membres. 

Dans certains cas clairement définis, 

l’Agence devrait également être autorisée à 

prendre les mesures qui s’imposent en ce 

qui concerne l’exploitation des aéronefs, la 

qualification du personnel navigant ou 

l’utilisation d’aéronefs de pays tiers 

lorsque c’est le meilleur moyen de garantir 

l’uniformité et de faciliter le 

fonctionnement du marché intérieur. 
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de faciliter le fonctionnement du marché 

intérieur. 

Or. de 

 

Amendement  306 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) Dans le système institutionnel de 

l’Union, la responsabilité de la mise en 

œuvre du droit de l’Union incombe au 

premier chef aux États membres. Les 

tâches de certification, de supervision et 

d’application, prévues par le présent 

règlement et par les actes délégués et 

d’exécution adoptés en vertu de celui-ci, 

doivent donc, en principe, être exécutées 

au niveau national par une ou plusieurs 

autorités compétentes des États membres. 

Dans certains cas clairement définis, 

toutefois, l’Agence devrait également être 

habilitée à effectuer ces tâches comme le 

prévoit le présent règlement. Dans ces cas 

spécifiques, l’Agence devrait également 

être autorisée à prendre les mesures qui 

s’imposent en ce qui concerne 

l’exploitation des aéronefs, la qualification 

du personnel navigant ou l’utilisation 

d’aéronefs de pays tiers lorsque c’est le 

meilleur moyen de garantir l’uniformité et 

de faciliter le fonctionnement du marché 

intérieur. 

(33) Dans le système institutionnel de 

l’Union, la responsabilité de la mise en 

œuvre du droit de l’Union incombe au 

premier chef aux États membres. Les 

tâches de certification, de supervision et 

d’application, prévues par le présent 

règlement et par les actes délégués et 

d’exécution adoptés en vertu de celui-ci, 

doivent donc, en principe, être exécutées 

au niveau national par l'autorité nationale 

des États membres. Dans certains cas 

clairement définis, toutefois, l’Agence 

devrait également être habilitée à effectuer 

ces tâches comme le prévoit le présent 

règlement. Dans ces cas spécifiques, 

l’Agence devrait également être autorisée à 

prendre les mesures qui s’imposent en ce 

qui concerne l’exploitation des aéronefs, la 

qualification du personnel navigant ou 

l’utilisation d’aéronefs de pays tiers 

lorsque c’est le meilleur moyen de garantir 

l’uniformité et de faciliter le 

fonctionnement du marché intérieur. 

Or. en 

 

Amendement  307 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 33 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (33 bis) L'Agence devrait coopérer 

loyalement avec les autorités judiciaires 

nationales, en particulier dans les cas où 

la participation de l'Agence est nécessaire 

au motif qu'elle a exercé ses compétences 

liées à ses tâches de certification, de 

surveillance et d'application. S'il est 

demandé à l'Agence ou à un membre de 

son personnel de fournir des informations 

dans le cadre de la procédure nationale 

concernée, l'Agence devrait veiller à ce 

que ces demandes d'information ou, le cas 

échéant, de participation à une procédure 

soient traitées avec la diligence requise et 

dans un délai raisonnable. À cette fin, le 

conseil d'administration devrait adopter 

des procédures appropriées à appliquer en 

pareil cas. 

Or. fr 

 

Amendement  308 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Considérant 34 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l'élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s'il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur dans la mise en 

œuvre de cette législation. Elle devrait être 

en mesure de diffuser des spécifications de 

certification et des documents d'orientation, 

de procéder à des constats techniques et de 

délivrer des certificats ou enregistrer des 

déclarations en tant que de besoin. 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l'élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s'il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur dans la mise en 

œuvre de cette législation, après 

consultation des représentants des 

travailleurs, notamment en ce qui 

concerne la sécurité, la protection de la 

santé et les conditions sociales. Elle 

devrait être en mesure de diffuser des 

spécifications de certification et des 

documents d'orientation, de procéder à des 

constats techniques et de délivrer des 

certificats ou enregistrer des déclarations 
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en tant que de besoin. 

Or. it 

 

Amendement  309 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Considérant 34 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s’il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur dans la mise en 

œuvre de cette législation. Elle devrait être 

en mesure de diffuser des spécifications de 

certification et des documents 

d’orientation, de procéder à des constats 

techniques et de délivrer des certificats ou 

enregistrer des déclarations en tant que de 

besoin. 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s’il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur, y compris les 

PME, dans la mise en œuvre de cette 

législation. Elle devrait être en mesure de 

diffuser des spécifications de certification 

et des documents d’orientation, de 

procéder à des constats techniques et de 

délivrer des certificats ou enregistrer des 

déclarations en tant que de besoin. 

Or. en 

 

Amendement  310 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 34 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s’il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur dans la mise en 

œuvre de cette législation. Elle devrait être 

en mesure de diffuser des spécifications de 

certification et des documents 

d’orientation, de procéder à des constats 

techniques et de délivrer des certificats ou 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister les États membres et les entreprises 

du secteur dans la mise en œuvre de cette 

législation. Elle devrait être en mesure de 

diffuser des spécifications de certification 

et des documents d’orientation, de 

procéder à des constats techniques et de 

délivrer des certificats ou enregistrer des 
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enregistrer des déclarations en tant que de 

besoin. 

déclarations en tant que de besoin. 

Or. en 

 

Amendement  311 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Considérant 34 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister, s’il y a lieu, les États membres et 

les entreprises du secteur dans la mise en 

œuvre de cette législation. Elle devrait être 

en mesure de diffuser des spécifications de 

certification et des documents 

d’orientation, de procéder à des constats 

techniques et de délivrer des certificats ou 

enregistrer des déclarations en tant que de 

besoin. 

(34) Elle devrait fournir une expertise 

technique à la Commission dans 

l’élaboration de la législation nécessaire et 

assister les États membres et les entreprises 

du secteur dans la mise en œuvre de cette 

législation. Elle devrait être en mesure de 

diffuser des spécifications de certification 

et des documents d’orientation, de 

procéder à des constats techniques et de 

délivrer des certificats ou enregistrer des 

déclarations en tant que de besoin. 

Or. en 

 

Amendement  312 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 35 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(35) Les systèmes mondiaux de 

navigation par satellite, et en particulier le 

système issu du programme Galileo de 

l’Union, joueront un rôle primordial dans 

la mise en œuvre d’un système européen de 

gestion du trafic aérien. Sur ce point, 

l’Agence devrait être habilitée à établir les 

spécifications techniques nécessaires et à 

certifier les organismes prestataires de 

(35) Les systèmes mondiaux de 

navigation par satellite, et en particulier le 

système issu du programme Galileo de 

l’Union, joueront un rôle primordial dans 

la mise en œuvre d’un système européen de 

gestion du trafic aérien. Sur ce point, 

l’Agence devrait être habilitée, après 

consultation de l'Agence spatiale 

européenne et les autorités nationales 
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services ATM/ANS paneuropéens afin de 

garantir un niveau élevé uniforme de 

sécurité, d’interopérabilité et d’efficacité 

opérationnelle. 

compétentes, à établir les spécifications 

techniques nécessaires et à certifier les 

organismes prestataires de services 

ATM/ANS paneuropéens afin de garantir 

un niveau élevé uniforme de sécurité, 

d’interopérabilité et d’efficacité 

opérationnelle. 

Or. fr 

 

Amendement  313 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 35 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(35) Les systèmes mondiaux de 

navigation par satellite, et en particulier le 

système issu du programme Galileo de 

l’Union, joueront un rôle primordial dans 

la mise en œuvre d’un système européen de 

gestion du trafic aérien. Sur ce point, 

l’Agence devrait être habilitée à établir les 

spécifications techniques nécessaires et à 

certifier les organismes prestataires de 

services ATM/ANS paneuropéens afin de 

garantir un niveau élevé uniforme de 

sécurité, d’interopérabilité et d’efficacité 

opérationnelle. 

(35) Les systèmes mondiaux de 

navigation par satellite, et en particulier le 

système issu du programme Galileo de 

l’Union, joueront un rôle primordial dans 

la mise en œuvre d’un système européen de 

gestion du trafic aérien. Sur ce point, 

l’Agence devrait être habilitée à établir les 

spécifications techniques nécessaires et à 

certifier les systèmes ATM/ANS et les 

organismes prestataires de services 

ATM/ANS paneuropéens afin de garantir 

un niveau élevé uniforme de sécurité, 

d’interopérabilité et d’efficacité 

opérationnelle. 

Or. en 

 

Amendement  314 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 36 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(36) Le règlement (CE) n° 2111/2005 du 

Parlement européen et du Conseil14 soumet 

(36) Le règlement (CE) n° 2111/2005 du 

Parlement européen et du Conseil soumet 
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l’Agence à l’obligation de communiquer 

toute information pouvant être utile à la 

mise à jour de la liste des transporteurs 

aériens qui, pour des motifs de sécurité, 

font l’objet d'une interdiction 

d’exploitation dans l’Union. L’Agence 

devrait en outre assister la Commission 

dans la mise en œuvre du règlement (CE) 

n° 2111/2005, en procédant aux 

évaluations nécessaires des exploitants de 

pays tiers et des autorités responsables de 

leur supervision, et en faisant toute 

recommandation utile à la Commission. 

l’Agence à l’obligation de communiquer 

toute information pouvant être utile à la 

mise à jour de la liste des transporteurs 

aériens qui, pour des motifs de sécurité, 

font l’objet d'une interdiction 

d’exploitation dans l’Union. L’Agence 

devrait en outre assister la Commission 

dans la mise en œuvre du règlement (CE) 

n° 2111/2005, en procédant à toutes les 

évaluations de la sécurité nécessaires des 

exploitants de pays tiers et des autorités 

responsables de leur supervision, et en 

faisant toute recommandation utile à la 

Commission. 

__________________ __________________ 

14Règlement (CE) n° 2111/2005 du 

Parlement européen et du Conseil du 14 

décembre 2005 concernant l’établissement 

d’une liste communautaire des 

transporteurs aériens qui font l’objet d’une 

interdiction d’exploitation dans la 

Communauté et l’information des 

passagers du transport aérien sur l’identité 

du transporteur aérien effectif (JO L 344 du 

27.12.2005, p. 15). 

14Règlement (CE) n° 2111/2005 du 

Parlement européen et du Conseil du 14 

décembre 2005 concernant l’établissement 

d’une liste communautaire des 

transporteurs aériens qui font l’objet d’une 

interdiction d’exploitation dans la 

Communauté et l’information des 

passagers du transport aérien sur l’identité 

du transporteur aérien effectif (JO L 344 du 

27.12.2005, p. 15). 

Or. en 

Justification 

L'AESA devrait être en charge de l'évaluation technique liée à la mise en œuvre du règlement 

(CE) n° 2111/2005.  Cela reflète la pratique existante, ainsi que le fait que l'AESA est 

l'organisme qui possède le plus d'expertise pour cette activité. 

 

Amendement  315 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 39 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (39 bis) L'Agence devrait mettre 

l'accent sur l'intégration de la recherche 

et de l'innovation sur des avions sans 
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équipage sûrs et respectueux de 

l'environnement dans les programmes 

mentionnés ci-dessus. 

Or. en 

 

Amendement  316 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Au vu des interdépendances 

existantes entre la sûreté et la sécurité 

dans le domaine de l’aviation civile, il 

convient que l’Agence participe à la 

coopération dans le domaine de la sûreté 

de l’aviation, y compris la cybersûreté. 

Elle devrait s’appuyer sur son expertise 

pour assister la Commission et les États 

membres dans la mise en œuvre des règles 

de l’Union dans ce domaine. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Il apparaît plus pertinent que l'agence se concentre sur ces tâches de sécurité sans se mêler 

des questions de surêté. Il convient en effet de laisser aux Etats membres les choix de leur 

politique de sûreté qui reste un domaine sensible, sachant que cela ne s'oppose pas à 

l'établissement de coopérations entre les Etats membres si ces derniers le jugent nécessaire. 

 

Amendement  317 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Au vu des interdépendances 

existantes entre la sûreté et la sécurité dans 

(40) Au vu des interdépendances 

existantes entre la sûreté et la sécurité dans 
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le domaine de l’aviation civile, il convient 

que l’Agence participe à la coopération 

dans le domaine de la sûreté de l’aviation, 

y compris la cybersûreté. Elle devrait 

s’appuyer sur son expertise pour assister la 

Commission et les États membres dans la 

mise en œuvre des règles de l’Union dans 

ce domaine. 

le domaine de l’aviation civile, il convient 

que l’Agence participe à la coopération 

dans le domaine de la cybersûreté. Elle 

devrait s’appuyer sur son expertise pour 

assister la Commission et les États 

membres dans la mise en œuvre des règles 

de l’Union dans ce domaine. 

Or. de 

 

Amendement  318 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 41 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(41) Elle devrait, si elle est sollicitée, 

assister les États membres et la 

Commission pour ce qui concerne les 

questions couvertes par le présent 

règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait être habilitée à établir les 

relations appropriées, au moyen d’accords 

de travail, avec les autorités des pays tiers 

et les organisations internationales 

compétentes dans les domaines régis par le 

présent règlement, sous réserve de 

l’approbation préalable de la Commission. 

Afin de promouvoir la sécurité à l’échelle 

planétaire, compte tenu du niveau élevé des 

normes appliquées dans l’Union, l’Agence 

devrait être autorisée à prendre part 

ponctuellement, dans son domaine de 

compétence, à une coopération technique 

et à des projets de recherche et d’assistance 

avec les pays tiers et les organisations 

internationales. L’Agence devrait en outre 

assister la Commission dans la mise en 

œuvre de la législation de l’Union dans 

d’autres domaines techniques de la 

réglementation de l’aviation civile, tels 

(41) Elle devrait, si elle est sollicitée, 

assister les États membres et la 

Commission pour ce qui concerne les 

questions couvertes par le présent 

règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait être habilitée à établir les 

relations appropriées, au moyen d’accords 

de travail, avec les autorités des pays tiers 

et les organisations internationales 

compétentes dans les domaines régis par le 

présent règlement, sous réserve de 

l’approbation préalable du Conseil, après 

consultation des autorités nationales 

compétentes. Afin de promouvoir la 

sécurité à l’échelle planétaire, compte tenu 

du niveau élevé des normes appliquées 

dans l’Union, l’Agence devrait être 

autorisée à prendre part ponctuellement, 

dans son domaine de compétence, à une 

coopération technique et à des projets de 

recherche et d’assistance avec les pays tiers 

et les organisations internationales. 
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que la sûreté et le ciel unique européen, 

dans lesquels elle dispose d’une expertise 

utile. 

Or. fr 

 

Amendement  319 

David-Maria Sassoli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 41 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(41) Elle devrait, si elle est sollicitée, 

assister les États membres et la 

Commission pour ce qui concerne les 

questions couvertes par le présent 

règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait être habilitée à établir les 

relations appropriées, au moyen d’accords 

de travail, avec les autorités des pays tiers 

et les organisations internationales 

compétentes dans les domaines régis par le 

présent règlement, sous réserve de 

l’approbation préalable de la Commission. 

Afin de promouvoir la sécurité à l’échelle 

planétaire, compte tenu du niveau élevé des 

normes appliquées dans l’Union, l’Agence 

devrait être autorisée à prendre part 

ponctuellement, dans son domaine de 

compétence, à une coopération technique 

et à des projets de recherche et d’assistance 

avec les pays tiers et les organisations 

internationales. L’Agence devrait en outre 

assister la Commission dans la mise en 

œuvre de la législation de l’Union dans 

d’autres domaines techniques de la 

réglementation de l’aviation civile, tels que 

la sûreté et le ciel unique européen, dans 

lesquels elle dispose d’une expertise utile. 

(41) Elle devrait assister les États 

membres et la Commission pour ce qui 

concerne les questions couvertes par le 

présent règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait établir les relations 

appropriées, au moyen d’accords de travail, 

avec les autorités des pays tiers et les 

organisations internationales compétentes 

dans les domaines régis par le présent 

règlement. En particulier, elle devrait agir 

en tant que, et se voir reconnaître les 

privilèges y afférents, organisme de 

supervision de la sécurité régionale, en 

vertu de la convention de Chicago. Afin 

de promouvoir la sécurité à l’échelle 

planétaire, compte tenu du niveau élevé des 

normes appliquées dans l’Union, l’Agence 

doit prendre part ponctuellement, dans son 

domaine de compétence, à une coopération 

technique et à des projets de recherche et 

d’assistance avec les pays tiers et les 

organisations internationales. Afin de 

mieux répondre aux besoins de l'industrie 

européenne, l'Agence devrait ouvrir des 

bureaux locaux sur le territoire de pays 

tiers L’Agence devrait en outre assister la 

Commission dans la mise en œuvre de la 

législation de l’Union dans d’autres 

domaines techniques de la réglementation 

de l’aviation civile, tels que la sûreté et le 
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ciel unique européen, dans lesquels elle 

dispose d’une expertise utile. 

Or. en 

 

Amendement  320 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 41 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(41) Elle devrait, si elle est sollicitée, 

assister les États membres et la 

Commission pour ce qui concerne les 

questions couvertes par le présent 

règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait être habilitée à établir les 

relations appropriées, au moyen d’accords 

de travail, avec les autorités des pays tiers 

et les organisations internationales 

compétentes dans les domaines régis par le 

présent règlement, sous réserve de 

l’approbation préalable de la 

Commission. Afin de promouvoir la 

sécurité à l’échelle planétaire, compte tenu 

du niveau élevé des normes appliquées 

dans l’Union, l’Agence devrait être 

autorisée à prendre part ponctuellement, 

dans son domaine de compétence, à une 

coopération technique et à des projets de 

recherche et d’assistance avec les pays tiers 

et les organisations internationales. 

L’Agence devrait en outre assister la 

Commission dans la mise en œuvre de la 

législation de l’Union dans d’autres 

domaines techniques de la réglementation 

de l’aviation civile, tels que la sûreté et le 

ciel unique européen, dans lesquels elle 

dispose d’une expertise utile. 

(41) Elle devrait assister les États 

membres et la Commission pour ce qui 

concerne les questions couvertes par le 

présent règlement qui ont trait aux relations 

internationales, notamment en ce qui 

concerne l’harmonisation des règles et la 

reconnaissance mutuelle des certificats. 

Elle devrait être habilitée à établir les 

relations appropriées, au moyen d’accords 

de travail, avec les autorités compétentes 

des pays tiers et les organisations 

internationales compétentes dans les 

domaines régis par le présent règlement. 

Afin de promouvoir la sécurité à l’échelle 

planétaire et, compte tenu des normes 

strictes de sécurité appliquées dans 

l’Union, l’Agence devrait prendre part 

ponctuellement, dans son domaine de 

compétence, à une coopération technique 

et à des projets de recherche et d’assistance 

avec les pays tiers et les organisations 

internationales. Afin de mieux répondre 

aux besoins de l'industrie européenne, 

l'Agence devrait, le cas échéant, ouvrir 

des bureaux locaux sur le territoire de 

pays tiers. L’Agence devrait en outre 

assister la Commission dans la mise en 

œuvre de la législation de l’Union dans 

d’autres domaines techniques de la 

réglementation de l’aviation civile, tels que 

la sûreté et le ciel unique européen, dans 

lesquels elle dispose d’une expertise utile. 

Or. en 
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Justification 

La nature et la portée des tâches de l'Agence appellent clairement sa présence internationale 

à l'appui de l'industrie de l'Union européenne.  L'AESA devrait avoir la possibilité d'ouvrir 

des bureaux régionaux si le secteur en a besoin.  Des exemples récents de lieux où cela serait 

souhaitable sont notamment Singapour et Dubaï.  Les coûts de ces bureaux seraient 

entièrement couverts par les droits et redevances, et cela n'aurait donc pas d'incidence sur les 

subventions. 

 

Amendement  321 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 44 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(44) Les États membres et la 

Commission devraient être représentés au 

sein du conseil d’administration de 

l’Agence, afin de contrôler efficacement 

son fonctionnement. Le conseil 

d’administration devrait être investi des 

pouvoirs nécessaires, notamment pour 

nommer le directeur exécutif et pour 

adopter le rapport d’activité annuel 

consolidé, le document de programmation, 

le budget annuel, ainsi que les règles 

financières applicables à l’Agence. 

(44) Les États membres et la 

Commission devraient être représentés au 

sein du conseil d’administration de 

l’Agence, afin de contrôler efficacement 

son fonctionnement. Le conseil 

d’administration devrait être investi des 

pouvoirs nécessaires, notamment pour 

nommer le directeur exécutif et pour 

adopter le rapport d’activité annuel 

consolidé, le document de programmation, 

le budget annuel, ainsi que les règles 

financières applicables à l’Agence. Il 

convient que les Etats membres, 

responsables de la sécurité aérienne dans 

leur espace aérien, bénéficient d'une 

importante représentativité au sein du 

conseil d'administration afin d'évaluer 

efficacement la pertinence des décisions 

prises par l'Agence en matière de sécurité 

et pour veiller au respect des intérêts des 

Etats membres, notamment dans le 

domaine des certifications. 

Or. fr 

 

Amendement  322 

Lucy Anderson, Isabella De Monte, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Stelios 

Kouloglou 
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Proposition de règlement 

Considérant 45 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(45) Dans un souci de transparence, il 

convient que les parties intéressées 

assistent au conseil d’administration de 

l’Agence en qualité d’observateurs. 

(45) Dans un souci de transparence, il 

convient que les parties intéressées, 

notamment les représentants de la société 

et des syndicats, assistent au conseil 

d’administration de l’Agence en qualité 

d’observateurs. 

Or. en 

 

Amendement  323 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 46 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(46) Pour être en mesure d’exécuter 

correctement les tâches qui lui sont 

confiées, le conseil d’administration 

devrait être assisté d’un comité exécutif, 

qui serait notamment chargé de préparer 

les décisions du conseil d’administration et 

de conseiller le directeur exécutif de 

l’Agence concernant la mise en œuvre de 

ces décisions. 

(46) Pour être en mesure d’exécuter 

correctement les tâches qui lui sont 

confiées, le conseil d’administration 

devrait être assisté d’un comité exécutif, 

qui serait notamment chargé de préparer 

les décisions du conseil d’administration et 

de conseiller le directeur exécutif de 

l’Agence concernant la mise en œuvre de 

ces décisions. Ce comité devrait être 

composé d'au moins un représentant de 

chaque Etat membre. 

Or. fr 

 

Amendement  324 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 48 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(48) Il est nécessaire de garantir que les 

parties concernées par les décisions de 

l’Agence aient accès à des voies de recours 

qui soient adaptées aux spécificités du 

secteur aéronautique. Par conséquent, il 

convient de mettre en place un mécanisme 

de recours approprié afin que les décisions 

de l’Agence puissent faire l’objet d’un 

recours devant une chambre de recours 

spécialisée, dont les décisions sont 

susceptibles d’appel devant la Cour de 

justice de l’Union européenne (la «Cour de 

justice») en vertu du TFUE. 

(48) Il est nécessaire de garantir que les 

parties concernées par les décisions de 

l’Agence aient accès à des voies de recours 

qui soient adaptées aux spécificités du 

secteur aéronautique. Par conséquent, il 

convient de mettre en place un mécanisme 

de recours approprié afin que les décisions 

de l’Agence puissent faire l’objet d’un 

recours devant une chambre de recours 

spécialisée, dont les décisions sont 

susceptibles d’appel devant la Cour de 

justice de l’Union européenne (la «Cour de 

justice») en vertu du TFUE. 

Or. en 

 

Amendement  325 

Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur la santé et la sécurité au 

travail ou sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées et que les implications 

soient correctement abordées dans 

l'analyse d'impact réglementaire, lors de 

l’élaboration d’un projet de règles 

correspondant par l’Agence. 

Or. en 
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Amendement  326 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

sur la santé et la sécurité au travail ou sur 

le plan social, il convient que les parties 

concernées, y compris les partenaires 

sociaux de l’Union, soient dûment 

consultées et que les implications soient 

correctement abordées dans l'analyse 

d'impact réglementaire, lors de 

l’élaboration d’un projet de règles 

correspondant par l’Agence. 

Or. en 

 

Amendement  327 

Ismail Ertug 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

sur la santé et la sécurité au travail ou sur 

le plan social, il convient que les parties 

concernées, y compris les partenaires 

sociaux de l’Union, soient dûment 

consultées et que les implications soient 

pleinement examinées dans l'analyse 

d'impact réglementaire, lors de 
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l’élaboration d’un projet de règles 

correspondant par l’Agence. 

Or. en 

 

Amendement  328 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

sur la santé, la sécurité au travail ou sur 

le plan social, il convient que les parties 

concernées, y compris les partenaires 

sociaux de l’Union, soient dûment 

consultées et que les implications soient 

correctement abordées grâce à une 

analyse d'impact lors de l’élaboration d’un 

projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

Or. en 

 

Amendement  329 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 
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importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

sur le plan social ou sur la santé et la 

sécurité au travail, il convient que les 

parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

Or. en 

 

Amendement  330 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Considérant 50 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

importantes sur le plan social, il convient 

que les parties concernées, y compris les 

partenaires sociaux de l’Union, soient 

dûment consultées lors de l’élaboration 

d’un projet de règles correspondant par 

l’Agence. 

(50) Lorsque l’Agence élabore des 

projets de règles à caractère général à 

mettre en œuvre par les autorités 

nationales, les États membres devraient 

être consultés. En outre, lorsque des règles 

sont susceptibles d’avoir des répercussions 

sur le plan social, il convient que les parties 

concernées, y compris les partenaires 

sociaux de l’Union, soient consultées lors 

de l’élaboration d’un projet de règles 

correspondant par l’Agence. 

Or. en 

Justification 

Comme la Commission propose de consulter les partenaires sociaux lors de l'élaboration des 

règlementations lorsqu'elles ont un impact social, des expressions telles que "des implications 

sociales importantes" et "dûment consultées" ne devraient pas être utilisées, afin de parvenir 

à une formulation beaucoup plus claire. 

 

Amendement  331 

Inés Ayala Sender 
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Proposition de règlement 

Considérant 50 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (50 bis) L'Agence devrait être en 

mesure de limiter l'utilisation de certains 

contrats de travail indirects avec les 

pilotes, le personnel navigant et le 

personnel chargé des opérations de 

sécurité dans l'intérêt de la sûreté et de la 

sécurité. 

Or. en 

 

Amendement  332 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Considérant 53 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(53) Pour que l’Agence jouisse 

effectivement d’une autonomie et d’une 

indépendance parfaites, il convient de lui 

allouer un budget propre alimenté 

essentiellement par une contribution de 

l’Union et par les redevances et les droits 

acquittés par les utilisateurs du système 

européen de sécurité aérienne. Les 

contributions financières d’États membres, 

de pays tiers ou d’autres entités ou 

personnes reçues par l'Agence ne devraient 

pas compromettre son indépendance ou son 

impartialité. La procédure budgétaire de 

l’Union devrait être applicable en ce qui 

concerne la contribution de l’Union et 

toute subvention imputable sur le budget 

général de l’Union européenne, tandis que 

la vérification des comptes devrait être 

confiée à la Cour des comptes. Afin de 

permettre à l’Agence de participer à tous 

les projets futurs dans le domaine en cause, 

il convient de lui accorder la possibilité 

d’obtenir des subventions. Les recettes de 

l’Agence devraient comprendre 

(53) Pour que l’Agence jouisse 

effectivement d’une autonomie et d’une 

indépendance parfaites, il convient de lui 

allouer un budget propre alimenté 

essentiellement par une contribution de 

l’Union et par les redevances et les droits 

acquittés par les utilisateurs du système 

européen de sécurité aérienne. Les 

contributions financières d’États membres, 

de pays tiers ou d’autres entités ou 

personnes reçues par l'Agence ne devraient 

pas compromettre son indépendance ou son 

impartialité. La procédure budgétaire de 

l’Union devrait être applicable en ce qui 

concerne la contribution de l’Union et 

toute subvention imputable sur le budget 

général de l’Union européenne, tandis que 

la vérification des comptes devrait être 

confiée à la Cour des comptes. Afin de 

permettre à l’Agence de participer à tous 

les projets futurs dans le domaine en cause, 

il convient de lui accorder la possibilité 

d’obtenir des subventions. 
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notamment les redevances versées en 

application du règlement (UE) n° 

XXXX/XXXX relatif à la mise en œuvre 

du ciel unique européen, de manière à 

prendre en compte le principe de 

«l'utilisateur-payeur». 

Or. de 

 

Amendement  333 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Considérant 53 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(53) Pour que l’Agence jouisse 

effectivement d’une autonomie et d’une 

indépendance parfaites, il convient de lui 

allouer un budget propre alimenté 

essentiellement par une contribution de 

l’Union et par les redevances et les droits 

acquittés par les utilisateurs du système 

européen de sécurité aérienne. Les 

contributions financières d’États membres, 

de pays tiers ou d’autres entités ou 

personnes reçues par l'Agence ne devraient 

pas compromettre son indépendance ou son 

impartialité. La procédure budgétaire de 

l’Union devrait être applicable en ce qui 

concerne la contribution de l’Union et 

toute subvention imputable sur le budget 

général de l’Union européenne, tandis que 

la vérification des comptes devrait être 

confiée à la Cour des comptes. Afin de 

permettre à l’Agence de participer à tous 

les projets futurs dans le domaine en cause, 

il convient de lui accorder la possibilité 

d’obtenir des subventions. Les recettes de 

l’Agence devraient comprendre 

notamment les redevances versées en 

application du règlement (UE) n° 

XXXX/XXXX relatif à la mise en œuvre 

du ciel unique européen, de manière à 

prendre en compte le principe de 

(53) Pour que l’Agence jouisse 

effectivement d’une autonomie et d’une 

indépendance parfaites, il convient de lui 

allouer un budget propre alimenté 

essentiellement par une contribution de 

l’Union et par les redevances et les droits 

acquittés par les utilisateurs du système 

européen de sécurité aérienne. Les 

contributions financières d’États membres, 

de pays tiers ou d’autres entités ou 

personnes reçues par l'Agence ne devraient 

pas compromettre son indépendance ou son 

impartialité. La procédure budgétaire de 

l’Union devrait être applicable en ce qui 

concerne la contribution de l’Union et 

toute subvention imputable sur le budget 

général de l’Union européenne, tandis que 

la vérification des comptes devrait être 

confiée à la Cour des comptes. Afin de 

permettre à l’Agence de participer à tous 

les projets futurs dans le domaine en cause, 

il convient de lui accorder la possibilité 

d’obtenir des subventions. 
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«l'utilisateur-payeur». 

Or. en 

Justification 

L'AESA ne devrait pas être financée par des redevances perçues pour la mise en œuvre du 

ciel unique européen.  Conformément au droit international, les redevances de route peuvent 

seulement inclure les coûts liés aux services de navigation aérienne, et, en particulier, aux 

services de navigation spécifiquement fournis à la société qui paie effectivement une 

redevance. 

 

Amendement  334 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 54 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (54 bis) Il est absolument 

nécessaire d'assurer la disponibilité en 

temps opportun, même en temps réel, des 

informations pertinentes relatives à la 

sûreté afin qu'elles puissent être analysées 

et diffusées sans retard inutile. A cet effet, 

l'Agence devrait coordonner au niveau de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions 

relevant du champ d'application du 

présent règlement, y compris les données 

de vol sécurisées et les enregistrements 

audio du poste de pilotage envoyés vers 

une base de données terrestre en temps 

réel. À cet effet, l'Agence peut conclure 

des arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. Ces 

arrangements devraient prévoir, dans la 

mesure du possible, les canaux en place, 

de manière à éviter des charges 

supplémentaires. 

Or. en 
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Amendement  335 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 57 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(57) Afin d'assurer des conditions 

uniformes de mise en œuvre du présent 

règlement, il convient de conférer des 

compétences d'exécution à la 

Commission. Ces compétences devraient 

être exercées conformément au règlement 

(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 

et du Conseil15 . 

supprimé 

__________________  

15 Règlement (UE) n° 182/2011 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 

février 2011 établissant les règles et 

principes généraux relatifs aux modalités 

de contrôle par les États membres de 

l'exercice des compétences d'exécution 

par la Commission (JO L 55 du 

28.2.2011, p. 13). 

 

Or. el 

 

Amendement  336 

Lucy Anderson, Merja Kyllönen, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Considérant 57 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(57) Afin d’assurer des conditions 

uniformes de mise en œuvre du présent 

règlement, il convient de conférer des 

compétences d'exécution à la 

Commission. Ces compétences devraient 

être exercées conformément au règlement 

(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 
et du Conseil15. 

(57) Avant d'adopter un acte délégué, 

la Commission devrait consulter l'Agence, 

les experts des États disposant du droit de 

vote qui sont représentés au conseil 

d'administration et l'organe consultatif 

établi en vertu de l'article 85. Elle devrait 

également prendre en compte l'avis 

exprimé par ces organes consultatifs et 
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s'abstenir d'adopter un acte délégué 

chaque fois qu'une majorité d'experts et 

l'Agence s'y opposent. 

__________________ __________________ 

15Règlement (UE) n° 182/2011 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 

février 2011 établissant les règles et 

principes généraux relatifs aux modalités 

de contrôle par les États membres de 

l’exercice des compétences d’exécution par 

la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 

13). 

15Règlement (UE) n° 182/2011 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 

février 2011 établissant les règles et 

principes généraux relatifs aux modalités 

de contrôle par les États membres de 

l’exercice des compétences d’exécution par 

la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 

13). 

Or. en 

 

Amendement  337 

Merja Kyllönen 

 

Proposition de règlement 

Considérant 59 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(59) Pour tenir compte des besoins 

techniques, scientifiques, opérationnels ou 

liés à la sécurité en modifiant ou en 

complétant les dispositions relatives à la 

navigabilité, à la protection de 

l’environnement, au personnel navigant, 

aux opérations aériennes, aux aérodromes, 

aux services ATM/ANS, aux contrôleurs 

de la circulation aérienne, aux exploitants 

de pays tiers, aux aéronefs sans équipage, à 

la supervision et à l’application, aux 

mesures dérogatoires, aux amendes et 

astreintes et aux droits et redevances, ainsi 

que les exigences définies dans les annexes 

du présent règlement, il convient de 

déléguer à la Commission le pouvoir 

d’adopter des actes conformément à 

l’article 290 du TFUE. Il importe 

particulièrement que la Commission 

procède aux consultations appropriées 

durant ses travaux préparatoires, y compris 

au niveau des experts. Il convient que, 

lorsqu’elle prépare et élabore des actes 

(59) Pour tenir compte des besoins 

techniques, scientifiques, opérationnels ou 

liés à la sécurité en modifiant ou en 

complétant les dispositions relatives à la 

navigabilité, à la protection de 

l’environnement, au personnel navigant, 

aux opérations aériennes, aux aérodromes, 

aux services ATM/ANS, aux contrôleurs 

de la circulation aérienne, aux exploitants 

de pays tiers, aux aéronefs sans équipage, à 

la supervision et à l’application, aux 

mesures dérogatoires, aux amendes et 

astreintes et aux droits et redevances, ainsi 

que les exigences définies dans les annexes 

du présent règlement, il convient de 

déléguer à la Commission le pouvoir 

d’adopter des actes conformément à 

l’article 290 du TFUE. Il importe 

particulièrement que la Commission 

procède aux consultations appropriées 

durant ses travaux préparatoires, y compris 

au niveau des experts. Il convient que, 

lorsqu’elle prépare et élabore des actes 
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délégués, la Commission veille à ce que les 

documents pertinents soient transmis 

simultanément, en temps utile et de façon 

appropriée, au Parlement européen et au 

Conseil. 

délégués, la Commission veille à ce que les 

documents pertinents soient transmis 

simultanément, en temps utile et de façon 

appropriée, au Parlement européen et au 

Conseil. La Commission veillera aussi à 

assurer une approche proportionnée, sur 

mesure,  des différents types d'aéronefs et 

d'opérations. 

Or. en 

 

Amendement  338 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Considérant 59 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(59) Pour tenir compte des besoins 

techniques, scientifiques, opérationnels ou 

liés à la sécurité en modifiant ou en 

complétant les dispositions relatives à la 

navigabilité, à la protection de 

l’environnement, au personnel navigant, 

aux opérations aériennes, aux aérodromes, 

aux services ATM/ANS, aux contrôleurs 

de la circulation aérienne, aux exploitants 

de pays tiers, aux aéronefs sans équipage, à 

la supervision et à l’application, aux 

mesures dérogatoires, aux amendes et 

astreintes et aux droits et redevances, ainsi 

que les exigences définies dans les annexes 

du présent règlement, il convient de 

déléguer à la Commission le pouvoir 

d’adopter des actes conformément à 

l’article 290 du TFUE. Il importe 

particulièrement que la Commission 

procède aux consultations appropriées 

durant ses travaux préparatoires, y compris 

au niveau des experts. Il convient que, 

lorsqu’elle prépare et élabore des actes 

délégués, la Commission veille à ce que les 

documents pertinents soient transmis 

simultanément, en temps utile et de façon 

appropriée, au Parlement européen et au 

(59) Pour tenir compte des besoins 

techniques, scientifiques, opérationnels ou 

liés à la sécurité en modifiant ou en 

complétant les dispositions relatives à la 

navigabilité, à la protection de 

l’environnement, au personnel navigant, 

aux opérations aériennes, aux aérodromes, 

aux services ATM/ANS, aux contrôleurs 

de la circulation aérienne, au personnel 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne, aux 

exploitants de pays tiers, aux aéronefs sans 

équipage, à la supervision et à 

l’application, aux mesures dérogatoires, 

aux amendes et astreintes et aux droits et 

redevances, ainsi que les exigences 

définies dans les annexes du présent 

règlement, il convient de déléguer à la 

Commission le pouvoir d’adopter des actes 

conformément à l’article 290 du TFUE. Il 

importe particulièrement que la 

Commission procède aux consultations 

appropriées durant ses travaux 

préparatoires, y compris au niveau des 

experts. Il convient que, lorsqu’elle prépare 

et élabore des actes délégués, la 

Commission veille à ce que les documents 

pertinents soient transmis simultanément, 
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Conseil. en temps utile et de façon appropriée, au 

Parlement européen et au Conseil. 

Or. en 

 

Amendement  339 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Considérant 59 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (59 bis) Différents utilisateurs de 

l'espace aérien bénéficient d'un accès 

équitable à l'espace aérien. Dans l'intérêt 

de la sécurité de la navigation aérienne et 

pour faciliter le droit d'accès à l'espace 

aérien, chaque État membre doit assurer 

la continuité de la prestation des 

ATM/ANS dans l'espace aérien sous sa 

responsabilité, tout en maintenant un 

niveau élevé et uniforme de sécurité et 

réduire au minimum les interruptions de 

service à des tiers non impliqués, 

également en cas de force majeure. Cela 

devrait inclure la définition d'un niveau 

minimal de service sur lesquels les 

exploitants d'aéronefs peuvent compter. 

Or. en 

 

Amendement  340 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Considérant 61 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (61 bis) Les modifications 

apportées par le présent règlement ont 

une incidence sur la mise en œuvre 

d’autres actes législatifs de l’Union.  Il 

convient dès lors d’abroger le règlement 
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(CE) n° 552/2004 du Parlement européen 

et du Conseil. 

Or. de 

 

Amendement  341 

Notis Marias 

 

Proposition de règlement 

Considérant 64 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(64) Étant donné que les objectifs du 

présent règlement, à savoir établir et 

maintenir un niveau uniforme élevé de 

sécurité de l'aviation civile tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l'environnement, ne peuvent 

pas être réalisés de manière suffisante par 

les États membres en raison de la 

complexité et de la dimension largement 

transnationale de l'aviation mais peuvent, 

du fait que le présent règlement s'applique 

à l'ensemble de l'Union, être mieux réalisés 

au niveau de l'Union, l'Union peut prendre 

des mesures conformément au principe de 

subsidiarité consacré à l'article 5 du TFUE. 

Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 

le présent règlement n'excède pas ce qui est 

nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(64) Étant donné que les objectifs du 

présent règlement, à savoir établir et 

maintenir un niveau élevé de sécurité de 

l'aviation civile tout en garantissant un 

niveau uniforme élevé de protection de 

l'environnement, ne peuvent pas être 

réalisés de manière suffisante par les États 

membres en raison de la complexité et de 

la dimension largement transnationale de 

l'aviation mais peuvent, du fait que le 

présent règlement s'applique à l'ensemble 

de l'Union, être mieux réalisés au niveau de 

l'Union, l'Union peut prendre des mesures 

conformément au principe de subsidiarité 

consacré à l'article 5 du TFUE. 

Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 

le présent règlement n'excède pas ce qui est 

nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

Or. el 

Amendement  342 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Considérant 64 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (64 bis) Comme il y a une grande 

quantité d' activités de transport aérien 

commercial différentes, il faut veiller à ce 
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que les règles applicables à ce secteur 

soient davantage développées à un niveau 

technique; une législation détaillée 

devrait être valable pour un large éventail 

d’opérations qui devraient toutes être 

soumises à des règles proportionnées au 

risque de l’opération ou du type 

d’opération en question. 

Or. en 

 

Amendement  343 

Lucy Anderson, Isabella De Monte, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Considérant 64 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (64 bis) L'Agence devrait être en 

mesure de limiter l'utilisation de l'emploi 

indirect pour des raisons de sûreté et de 

sécurité, conformément aux principes 

énoncés à l'article 25, paragraphe 1, point 

g), à l'article 28, paragraphe 1, point g), à 

l'article 34, paragraphe 1, point k), à 

l'article 39, paragraphe 1, point h), ou à 

l'article 44, paragraphe 1, point f). 

Or. en 

Justification 

L'AESA devrait être compétente pour interdire les pires formes de travail atypique et/ou pour 

limiter d'autres formes d'effet négatif sur les niveaux de sécurité, tels que les contrats "zéro 

heure", l'externalisation excessive ou le faux travail indépendant. 

 

Amendement  344 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'objectif principal du présent 

règlement est d'établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l'aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l'environnement. 

1. L'objectif principal du présent 

règlement est d'établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l'aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l'environnement et le respect 

de la dimension sociale des travailleurs, 

grâce à l'adoption de normes minimales 

sur le plan de la sécurité et sur le plan 

social. 

Or. it 

 

Amendement  345 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l’aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l’environnement. 

1. L'objectif principal du présent 

règlement est d'établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l'aviation civile en Europe. 

Or. de 

 

Amendement  346 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l’aviation civile en Europe tout en 

1. L'objectif principal du présent 

règlement est d'établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l'aviation civile en Europe. 
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garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l’environnement. 

Or. de 

 

Amendement  347 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l’aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l’environnement. 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir, de maintenir et 

d'appliquer un niveau uniforme élevé de 

sécurité de l’aviation civile en Europe tout 

en garantissant un niveau uniforme élevé 

de protection de l’environnement et du 

climat. 

Or. en 

 

Amendement  348 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l’aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection de l’environnement. 

1. L’objectif principal du présent 

règlement est d’établir et de maintenir un 

niveau uniforme élevé de sécurité de 

l’aviation civile en Europe tout en 

garantissant un niveau uniforme élevé de 

protection du climat et de l’environnement. 

Or. en 

 

Amendement  349 

Marie-Christine Arnautu 
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Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) contribuer à la politique de l’Union 

dans le domaine de l’aviation au sens le 

plus large et à l’amélioration des 

performances globales du secteur de 

l’aviation civile; 

(a) contribuer à la politique de l’Union, 

en accord avec les Etats membres, dans le 

domaine de l’aviation au sens le plus large 

et à l’amélioration des performances 

globales du secteur de l’aviation civile; 

Or. fr 

 

Amendement  350 

Dennis de Jong 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) faciliter, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, la libre 

circulation des marchandises, des 

personnes, des services et des capitaux, 

assurer un traitement identique pour tous 

les intervenants sur le marché intérieur de 

l’aviation et améliorer la compétitivité du 

secteur aérien de l’Union; 

(b) faciliter, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, la libre 

circulation des marchandises, des 

personnes, des services et des capitaux, 

assurer un traitement identique pour tous 

les intervenants sur le marché intérieur de 

l’aviation et améliorer la compétitivité du 

secteur aérien de l’Union, tout en 

sauvegardant le niveau le plus élevé de 

sécurité aérienne; 

Or. en 

 

Amendement  351 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) promouvoir la rentabilité et 

l’efficacité dans les processus 

réglementaire et de certification, ainsi 

(c) promouvoir la rentabilité, entre 

autres en évitant les doublons, et favoriser 

l’efficacité dans les processus 
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qu’une utilisation optimale des ressources 

au niveau national et de l’Union; 

réglementaire et de certification et de 

supervision, ainsi qu’une utilisation 

optimale des ressources au niveau national 

et de l’Union; 

Or. de 

 

Amendement  352 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) promouvoir la rentabilité et 

l’efficacité dans les processus 

réglementaire et de certification, ainsi 

qu’une utilisation optimale des ressources 

au niveau national et de l’Union; 

(c) réduire au minimum les coûts 

sociaux et environnementaux, 

promouvoir la rentabilité et l’efficacité 

dans les processus réglementaire et de 

certification, ainsi qu’une utilisation 

optimale des ressources au niveau national 

et de l’Union; 

Or. en 

 

Amendement  353 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) contribuer, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, à 

l’établissement et au maintien d’un niveau 

uniforme élevé de sécurité de l’aviation 

civile; 

(d) contribuer, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, à 

l’établissement et au maintien d’un niveau 

uniforme élevé de sûreté de l’aviation 

civile (sûreté aérienne); 

Or. de 

Justification 

Concerne uniquement la version allemande. 
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Amendement  354 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) promouvoir la durabilité sociale, 

étant donné la corrélation entre les 

facteurs liés à la sécurité et les facteurs 

socio-économiques; 

Or. it 

 

Amendement  355 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point f 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(f) promouvoir dans le monde entier 

les vues de l’Union en matière de normes 

et de règles de sécurité de l’aviation civile, 

en établissant une coopération appropriée 

avec les pays tiers et les organisations 

internationales; 

(f) promouvoir dans le monde entier 

les vues de l’Union en matière de 

pratiques, de normes et de règles de 

sécurité de l’aviation civile, en établissant 

une coopération appropriée avec les pays 

tiers et les organisations internationales, 

afin d'améliorer la sûreté, la sécurité, les 

normes sociales et sanitaires, la protection 

de l'environnement et du climat; 

Or. en 

 

Amendement  356 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (f bis) intensifier la coopération et la 

coordination avec Eurocontrol, 

principalement dans les domaines de la 

sûreté, de la sécurité, de la protection du 

climat et de l'environnement, dans le but 

d'accroître la durabilité, l'efficacité et de 

réaliser des économies financières; 

Or. en 

 

Amendement  357 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) promouvoir la recherche et 

l’innovation, entre autres, dans les 

processus réglementaire et de certification; 

(g) promouvoir la recherche et 

l’innovation, entre autres, dans la 

durabilité et les processus réglementaire et 

de certification; 

Or. en 

 

Amendement  358 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) promouvoir la recherche et 

l’innovation, entre autres, dans les 

processus réglementaire et de certification; 

(g) promouvoir la recherche et 

l’innovation, entre autres, dans les 

processus réglementaire, de certification et 

de supervision; 

Or. en 

 



 

AM\1097700FR.doc 73/170 PE584.197v01-00 

 FR 

Amendement  359 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(h) promouvoir, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, 

l’interopérabilité technique et 

opérationnelle. 

(h) promouvoir, dans les domaines 

couverts par le présent règlement, 

l’interopérabilité administrative, technique 

et opérationnelle. 

Or. en 

 

Amendement  360 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz, Miltiadis Kyrkos, Lucy 

Anderson, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - (i) traiter les interdépendances 

entre la sécurité aérienne et les facteurs 

socio-économiques et définir des mesures 

pour empêcher les risques socio-

économiques pour la sécurité aérienne. 

Or. en 

 

Amendement  361 

Georg Mayer, Harald Vilimsky 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – alinéa 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 tenir compte des interactions entre la 

sécurité aérienne et les facteurs socio-

économiques, de même que de la menace 

grandissante en matière de sécurité liées 

aux nouveaux modèles d'entreprises 
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complexes et aux conditions d'emploi 

atypiques dans le secteur de l'aviation 

civile; 

Or. de 

 

Amendement  362 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) promouvoir la durabilité sociale et 

aborder les interdépendances entre la 

sécurité aérienne et les facteurs socio-

économiques, y compris les nouvelles 

entreprises commerciales complexes et les 

formes d'emploi atypiques dans l'aviation. 

Or. en 

 

Amendement  363 

Lucy Anderson, Olga Sehnalová, Georges Bach, Miltiadis Kyrkos 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) soutenir la confiance des 

passagers dans la sûreté, la sécurité et 

l'efficacité de l'aviation civile dans un 

cadre de la législation effective sur les 

droits des passagers. 

Or. en 

 

Amendement  364 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 
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Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) promouvoir la durabilité sociale et 

traiter les interdépendances entre la 

sécurité aérienne et les facteurs socio-

économiques 

Or. en 

 

Amendement  365 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) contribuer à un niveau 

uniformément élevé de protection de 

l'environnement. 

Or. de 

 

Amendement  366 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. garantir un niveau uniforme élevé 

de protection de l'environnement; 

Or. de 

Justification 

La sécurité doit être le seul objectif du règlement. Il existe déjà plusieurs institutions 

internationales et européennes ainsi que des cadres juridiques qui visent à assurer un niveau 

élevé de protection de l'environnement. Il importe néanmoins que les nouvelles missions de 
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l'Agence prévoient des efforts de protection de l'environnement, afin précisément de garantir 

un degré de protection environnementale uniformément élevé. 

 

Amendement  367 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) en garantissant que les déclarations 

et les certificats délivrés conformément au 

présent règlement et à ses actes délégués et 

d’exécution sont valables dans l’ensemble 

de l’Union, sans exigences 

supplémentaires; 

(b) en garantissant que les déclarations 

et les certificats délivrés conformément au 

présent règlement et à ses actes délégués et 

d’exécution sont valables, reconnues et 

appliquées dans l’ensemble de l’Union, 

sans exigences supplémentaires; 

Or. en 

 

Amendement  368 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) en garantissant que les déclarations 

et les certificats délivrés conformément au 

présent règlement et à ses actes délégués et 

d’exécution sont valables dans l’ensemble 

de l’Union, sans exigences 

supplémentaires; 

(b) en garantissant que les déclarations, 

les licences et les certificats délivrés 

conformément au présent règlement et à 

ses actes délégués et d’exécution sont 

valables dans l’ensemble de l’Union, sans 

exigences supplémentaires; 

Or. en 

 

Amendement  369 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point c 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) en élaborant, avec la participation 

d’organismes de normalisation et d’autres 

organismes sectoriels, des normes 

techniques détaillées destinées être 

utilisées comme moyen de mise en 

conformité avec le présent règlement et les 

actes délégués et d’exécution adoptés sur la 

base de celui-ci, le cas échéant; 

(c) en élaborant, avec la participation 

d’organismes de normalisation et d’autres 

organismes sectoriels, des normes 

techniques détaillées destinées être 

utilisées comme procédures de vérification 

de la conformité avec le présent règlement 

et les actes délégués et d’exécution adoptés 

sur la base de celui-ci, le cas échéant; 

Or. de 

 

Amendement  370 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) en créant une Agence de la sécurité 

aérienne de l’Union européenne 

indépendante (ci-après dénommée 

«l’Agence»); 

(d) en créant une Agence de l'aviation 

de l’Union européenne indépendante (ci-

après dénommée «l’Agence»); 

Or. en 

 

Amendement  371 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) définir des mesures pour atténuer, 

le cas échéant, les risques socio-

économiques pour la sécurité aérienne 

Or. en 
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Amendement  372 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) définir des mesures pour atténuer, 

le cas échéant, les risques socio-

économiques pour la sécurité aérienne 

Or. en 

 

Amendement  373 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) à la conception et à la production 

d’aéronefs par une personne physique ou 

morale sous la supervision de l’Agence ou 

d’un État membre; 

(a) à la conception et à la production de 

tout ou partie d’aéronefs par une personne 

physique ou morale sous la supervision de 

l’Agence ou d’un État membre; 

Or. fr 

 

Amendement  374 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) à la conception et à la production 

d’aéronefs par une personne physique ou 

morale sous la supervision de l’Agence ou 

d’un État membre; 

(a) à la conception et à la production 

d’aéronefs, ainsi que des produits, pièces 

et équipements non fixes associés, par:  

Or. en 
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Amendement  375 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point i (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 i) une personne physique ou morale 

sous la supervision de l’Agence ou d’un 

État membre; 

Or. en 

 

Amendement  376 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 ii) par une personne physique ou 

morale d'un pays tiers, destinés à être 

immatriculés ou exploités, et utilisés, sur 

le territoire soumis aux dispositions des 

traités; 

Or. en 

 

Amendement  377 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point b – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) immatriculés dans un État membre, 

sauf si et dans la mesure où l’État membre 

a transféré ses responsabilités en vertu de 

la convention de Chicago à un pays tiers et 

les aéronefs sont exploités par un 

exploitant d’un pays tiers; 

(i) immatriculés ou destinés à être 

immatriculés dans un État membre, sauf si 

et dans la mesure où l’État membre a 

transféré ses responsabilités en vertu de la 

convention de Chicago à un pays tiers et 

les aéronefs sont exploités par un 

exploitant d’un pays tiers; 
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Or. en 

 

Amendement  378 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point b – sous-point ii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(ii) immatriculés dans un pays tiers et 

exploités par un exploitant établi, résidant 

ou ayant son siège sur le territoire auquel 

les traités s’appliquent; 

(ii) immatriculés ou destinés à être 

immatriculés dans un pays tiers et 

exploités par un exploitant établi, résidant 

ou ayant son siège sur le territoire auquel 

les traités s’appliquent; 

Or. en 

 

Amendement  379 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) à la conception, à la production, à 

la maintenance et à l’exploitation des 

équipements d’aérodromes utilisés ou 

destinés à être utilisés dans les aérodromes 

visés au point e) et à la fourniture de 

services d’assistance en escale et de 

gestion d’aire de trafic dans ces 

aérodromes; 

(d) à la fourniture de services de 

gestion d'aire de trafic utilisés ou destinés 

à être utilisés dans les aérodromes visés au 

point e); 

Or. de 

 

Amendement  380 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point d 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) à la conception, à la production, à 

la maintenance et à l’exploitation des 

équipements d’aérodromes utilisés ou 

destinés à être utilisés dans les 

aérodromes visés au point e) et à la 

fourniture de services d’assistance en 

escale et de gestion d’aire de trafic dans 

ces aérodromes; 

(d) à la fourniture de services 

d’assistance en escale et de gestion d’aire 

de trafic dans les aérodromes visés au 

point e); 

Or. en 

Justification 

Provisions for aerodrome equipment have been included in the Regulation since it entered 

into force in 2008 and the Agency has not proposed implementing rules, indicating that this is 

not a prioritised issue involving significant safety risks. An airport operator’s Safety 

Management System (SMS) provides adequate means of managing any related risks and a 

framework for mitigating action where necessary. Considering additionally that a large part 

of equipment at aerodromes is already certified under different certification schemes, another 

costly certification requirement would be disproportionate and inconsistent with 

performance-based regulation. 

 

Amendement  381 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) à la conception, à la maintenance et 

à l’exploitation des aérodromes situés sur 

le territoire soumis aux dispositions des 

traités: 

(Ne concerne pas la version française.)

   

Or. en 

 

Amendement  382 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 
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Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) qui sont ouverts au public; (Ne concerne pas la version française.)

   

Or. en 

 

Amendement  383 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point iii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iii) sur lesquels sont offerts des 

services pour lesquels il existe des 

procédures d’approche ou de départ aux 

instruments; et 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  384 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point iii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iii) sur lesquels sont offerts des 

services pour lesquels il existe des 

procédures d’approche ou de départ aux 

instruments; et 

supprimé 

Or. en 

Justification 

L'exigence telle qu'elle est rédigée implique tout aérodrome qui introduit des procédures pour 

les instruments.  Cela pourrait avoir un effet négatif sur les petits aérodromes d'aviation 
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générale qui peuvent mettre en œuvre des procédures relatives aux instruments sans avoir de 

piste d'instrument.  Imposer ces exigences à ces aérodromes pourrait les dissuader d'adopter 

des procédures pour les instruments. 

 

Amendement  385 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point iv 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iv) qui sont équipés de pistes revêtues 

de 800 m au moins, ou qui sont 

exclusivement utilisés par des hélicoptères. 

(iv) qui sont équipés de pistes pour 

instruments revêtues de 800 m au moins, 

ou qui sont exclusivement utilisés par des 

hélicoptères. 

Or. en 

Justification 

L'exigence telle qu'elle est rédigée implique tout aérodrome qui introduit des procédures pour 

les instruments.  Cela pourrait avoir un effet négatif sur les petits aérodromes d'aviation 

générale qui peuvent mettre en œuvre des procédures relatives aux instruments sans avoir de 

piste d'instrument.  Imposer ces exigences à ces aérodromes pourrait les dissuader d'adopter 

des procédures pour les instruments. 

 

Amendement  386 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point iv 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iv) qui sont équipés de pistes revêtues 

de 800 m au moins, ou qui sont 

exclusivement utilisés par des 

hélicoptères. 

(iv) qui sont équipés de pistes pour 

instruments revêtues de 800 m au moins 

Or. en 
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Amendement  387 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) aux aéronefs d’État, ni aux 

produits, pièces et équipements non fixes 

associés, ni aux personnels et organismes 

participant aux activités et services 

exécutés par des aéronefs d’État; 

(a) aux aéronefs, et à leurs moteurs, 

hélices, pièces et équipements non fixes, 

lorsqu'ils exécutent des opérations 

militaires, de douane, de police, de 

recherche et sauvetage, de lutte contre 

l'incendie, de surveillance côtière ou 

d'opérations ou activités analogues sous 

le contrôle et la responsabilité d'un État 

membre, entrepris dans l'intérêt général 

par un organisme investi de prérogatives 

de puissance publique, ni aux personnels 

et organismes participant aux activités et 

services exécutés par ces aéronefs ; 

Or. fr 

 

Amendement  388 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, tels 

qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités. 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, tels 

qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités. Toutefois, les États membres 

reconnaissent sans exigence ni évaluation 

supplémentaires, les certificats nationaux 

délivrés à ces aéronefs et leurs pilotes 

lorsque ces aéronefs et pilotes sont 

impliqués dans des vols transfrontaliers à 

des fins d'entretien, de réparation, de 

tests, de modifications ou de participation 

à des sports aériens et des expositions, 
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pour une période maximale de 60 jours au 

cours d'une année civile. 

Or. en 

 

Amendement  389 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, tels 

qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités. 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs énumérés à l'annexe I, des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, tels 

qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités, sauf un certificat a été délivré 

pour les aéronefs, ou est censé avoir été 

délivré, conformément au règlement (CE) 

n° 216/2008. 

Or. en 

 

Amendement  390 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, tels 

qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités. 

à la conception, à la production, à la 

maintenance et à l’exploitation des 

aéronefs dont l’exploitation présente un 

risque faible pour la sécurité aérienne, 

ainsi que la réduction du bruit, des 

émissions de GES et la pollution de l'air, 

tels qu’énumérés à l’annexe I, ni aux 

personnels et organismes participant à ces 

activités. 
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Or. en 

 

Amendement  391 

Gabriele Preuß, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 3 – sous-point ii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(ii) les limites de poids, de vitesse et de 

volume d’air chaud visées aux points e), f), 

g), h), i) et j) de l’annexe I. 

(ii) les limites de poids, de vitesse et de 

volume d’air chaud visées aux points e), f), 

g), h), i) et j) de l’annexe I. et 

Or. en 

 

Amendement  392 

Gabriele Preuß, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 3 – sous-point ii – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - (iii) les critères visés aux points (b) 

et (c) de cette annexe. 

Or. en 

 

Amendement  393 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 3 – point d – alinéa 3 – sous-point ii bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (ii bis) les critères visés aux points (b) et 

(c) de cette annexe. 

Or. en 
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Amendement  394 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Sans préjudice de l’article 8 du 

règlement (UE) n° XXX/XXXX relatif à la 

mise en œuvre du ciel unique européen 

(refonte), les États membres veillent à ce 

que les installations militaires visées au 

paragraphe 3, point b), du présent article, 

qui sont ouvertes à la circulation aérienne 

générale et les services ATM/ANS visés au 

paragraphe 3, point c), du présent article, 

qui sont fournis ou mis à disposition par les 

autorités militaires au profit de la 

circulation aérienne générale, offrent un 

niveau de sécurité équivalant à celui 

résultant de l’application des exigences 

essentielles énoncées aux annexes VII et 

VIII du présent règlement. 

5. Sans préjudice de l’article 8 du 

règlement (UE) n° XXX/XXXX relatif à la 

mise en œuvre du ciel unique européen 

(refonte), les États membres veillent à ce 

que les installations militaires visées au 

paragraphe 3, point b), du présent article, 

qui sont ouvertes à la circulation aérienne 

générale et les services ATM/ANS visés au 

paragraphe 3, point c), du présent article, 

qui sont fournis ou mis à disposition par les 

autorités militaires au profit de la 

circulation aérienne générale, offrent un 

niveau de sécurité et d'interopérabilité 

avec les systèmes civils équivalant à celui 

résultant de l’application des exigences 

essentielles énoncées aux annexes VII et 

VIII du présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  395 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Sans préjudice de l’article 8 du 

règlement (UE) n° XXX/XXXX relatif à la 

mise en œuvre du ciel unique européen 

(refonte), les États membres veillent à ce 

que les installations militaires visées au 

paragraphe 3, point b), du présent article, 

qui sont ouvertes à la circulation aérienne 

générale et les services ATM/ANS visés 

au paragraphe 3, point c), du présent 

article, qui sont fournis ou mis à 

disposition par les autorités militaires au 

5. Sans préjudice de l’article 8 du 

règlement (UE) n° XXX/XXXX relatif à la 

mise en œuvre du ciel unique européen 

(refonte), les États membres veillent, dans 

la mesure du possible, à ce que les 

installations militaires visées au 

paragraphe 3, point b), du présent article, 

qui sont ouvertes au public et les services 

ATM/ANS visés au paragraphe 3, point c), 

du présent article, qui sont fournis ou mis à 

disposition par les autorités militaires au 
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profit de la circulation aérienne générale, 

offrent un niveau de sécurité équivalant à 

celui résultant de l’application des 

exigences essentielles énoncées aux 

annexes VII et VIII du présent règlement. 

profit du public offrent un niveau de 

sécurité équivalant à celui résultant de 

l’application des exigences essentielles 

énoncées aux annexes VII et VIII du 

présent règlement. 

Or. en 

Justification 

La modification du règlement ne doit pas imposer de nouvelles obligations en ce qui concerne 

l'aviation civile.  Les avions militaires peuvent s'inscrire dans la circulation aérienne en 

général et il convient donc de préciser que l'article à l'examen se réfère à la circulation 

aérienne civile en général.  Par ailleurs, les conditions d'exploitation des installations civiles 

et militaires ne sont pas identiques. Il est dès lors difficile d'assurer un niveau de sécurité 

parfaitement équivalent.  Il convient donc de demander aux États membres de veiller, dans la 

mesure du possible, à un niveau de sécurité équivalent. 

 

Amendement  396 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) "systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité", tout système ou 

composant ATM/ANS nécessaire à la 

sécurité de la fourniture de services de 

circulation aérienne et de navigation 

aérienne; 

Or. en 

 

Amendement  397 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 6 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) "certification", toute forme de 

reconnaissance conformément au présent 

règlement, fondée sur une évaluation 

appropriée, selon laquelle un organisme ou 

une personne, un produit, une pièce, un 

équipement non fixe, un aérodrome, un 

équipement d’aérodrome, un système 

ATM/ANS, un composant ATM/ANS ou 

un simulateur d’entraînement au vol 

satisfait aux exigences applicables du 

présent règlement et des actes délégués et 

d’exécution adoptés en vertu de celui-ci, au 

moyen de la délivrance d’un certificat qui 

atteste cette conformité; 

(6) "certification", toute forme de 

reconnaissance conformément au présent 

règlement, fondée sur une évaluation 

appropriée, selon laquelle un organisme ou 

une personne, un produit, une pièce, un 

équipement non fixe, un aérodrome, un 

système ATM/ANS, un composant 

ATM/ANS ou un simulateur 

d’entraînement au vol satisfait aux 

exigences applicables du présent règlement 

et des actes délégués et d’exécution 

adoptés en vertu de celui-ci, au moyen de 

la délivrance d’un certificat qui atteste 

cette conformité; 

Or. en 

 

Amendement  398 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) "équipement d’aérodrome", les 

équipements, appareils, dispositifs 

auxiliaires, logiciels ou accessoires utilisés 

ou destinés à contribuer à l’exploitation 

d’aéronefs sur un aérodrome; 

(13) "équipement d’aérodrome lié à la 

sécurité", les équipements, appareils, 

dispositifs auxiliaires, logiciels ou 

accessoires utilisés ou destinés à contribuer 

à l’exploitation sûre d’aéronefs sur un 

aérodrome; 

Or. en 

 

Amendement  399 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 13 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (13 bis) "équipement d’aérodrome 

critique en terme de sécurité", les 

équipements, appareils, dispositifs 

auxiliaires, logiciels ou accessoires dont 

la panne ou le dysfonctionnement est 

susceptible d'affecter la sécurité ou 

l'exploitation d'un aéronef sur un 

aérodrome; 

Or. en 

 

Amendement  400 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) «services d’assistance en escale», 

tous services fournis dans les aérodromes 

et comprenant les activités liées à la 

sécurité dans le domaine de l’assistance 

administrative au sol et la supervision, 

l’assistance «passagers», l’assistance 

«bagages», l’assistance «fret et poste», 

l’assistance «opérations en piste», 

l’assistance «service de l’avion», 

l’assistance «carburant et huile», la 

maintenance de l’aéronef, l’assistance 

«opérations aériennes et administration 

des équipages», l’assistance «transport au 

sol» et l’assistance «service 

commissariat» (catering); 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  401 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 22 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) «services d’assistance en escale», 

tous services fournis dans les aérodromes 

et comprenant les activités liées à la 

sécurité dans le domaine de l’assistance 

administrative au sol et la supervision, 

l’assistance «passagers», l’assistance 

«bagages», l’assistance «fret et poste», 

l’assistance «opérations en piste», 

l’assistance «service de l’avion», 

l’assistance «carburant et huile», la 

maintenance de l’aéronef, l’assistance 

«opérations aériennes et administration 

des équipages», l’assistance «transport au 

sol» et l’assistance «service 

commissariat» (catering); 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  402 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Knut Fleckenstein 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) «services d’assistance en escale», 

tous services fournis dans les aérodromes 

et comprenant les activités liées à la 

sécurité dans le domaine de l’assistance 

administrative au sol et la supervision, 

l’assistance «passagers», l’assistance 

«bagages», l’assistance «fret et poste», 

l’assistance «opérations en piste», 

l’assistance «service de l’avion», 

l’assistance «carburant et huile», la 

maintenance de l’aéronef, l’assistance 

«opérations aériennes et administration des 

équipages», l’assistance «transport au sol» 

et l’assistance «service commissariat» 

(catering); 

(22) "services d’assistance en escale", 

tous services liés à la sécurité, fournis 

dans les aérodromes dans le domaine de 

l’assistance administrative au sol et la 

supervision, l’assistance "passagers", 

l’assistance "bagages", l’assistance "fret 

et poste", l’assistance "opérations en 

piste", l’assistance "service de l’avion", 

l’assistance "carburant et huile", la 

maintenance de l’aéronef, l’assistance 

"opérations aériennes et administration 

des équipages", l’assistance "transport au 

sol" et l’assistance "service 

commissariat" (catering); 

Or. en 
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Amendement  403 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) "transport aérien commercial" 

(CAT), l’exploitation d’un aéronef en vue 

de transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

alors que CAT A désigne un transport 

s'effectuant dans le cadre d'un service 

régulier et programmé ou un transport de 

masse, CAT N s'entend comme un 

transport non régulier, non programmé, 

qui n'est pas réputé être de masse. 

Or. en 

 

Amendement  404 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) "transport aérien commercial" 

(CAT), l’exploitation d’un aéronef en vue 

de transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

alors que CAT A désigne le transport dans 

le cadre d'un service régulier et 

programmé ou un transport de masse, 

CAT N s'entend comme un transport non 

régulier, non programmé et qui n'est pas 

réputé de masse. 

  

Or. en 
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Amendement  405 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux, notamment tout vol 

annoncé publiquement, entre deux 

aérodromes; 

Or. en 

Justification 

Principes sous-tendant les mesures visées dans le règlement à l'examen. Le présent 

amendement vise à clarifier la définition du transport aérien commercial au sens de l'annexe 

VI de la convention relative à l'aviation civile internationale ainsi que de l'interprétation de 

la FAA, afin d'éviter que les vols privés partagés soient exclus des obligations prévues dans le 

règlement. 

 

Amendement  406 

Gabriele Preuß, Karoline Graswander-Hainz, Gesine Meissner, Lucy Anderson, Isabella 

De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef, ouverte au 

public contre le versement ou la promesse 

d'une rémunération, ou à tout autre titre 

onéreux, en vue de transporter des 

passagers, du fret ou du courrier; 

Or. en 
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Amendement  407 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «opération de transport aérien 

commercial», l'exploitation d'un aéronef 

en vue de transporter des passagers, du fret 

ou du courrier contre rémunération ou à 

tout autre titre onéreux; 

Or. en 

 

Amendement  408 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «opération de transport aérien 

commercial», l'exploitation d'un aéronef 

en vue de transporter des passagers, du fret 

ou du courrier contre rémunération ou à 

tout autre titre onéreux; 

Or. en 

Justification 

Le texte actuel exclut les opérations commerciales par hélicoptère utilisant des sites 

d'atterrissage ad hoc.  Il existe également des vols A vers A effectués par des titulaires d'un 

CTA qui sont actuellement assimilés à des transports aériens commerciaux (CAT).  Comptent 

parmi ces exemples les vols de découverte à l'attention des passagers angoissés et les voyages 

destinés à observer les aurores boréales.  Il n'existe aucune véritable justification pour 

exclure ces vols du champ des CAT et, partant, des obligations dont ils font l'objet. 

 

Amendement  409 

Wim van de Camp 
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Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «opération de transport aérien 

commercial», l'exploitation d'un aéronef 

en vue de transporter des passagers, du fret 

ou du courrier contre rémunération ou à 

tout autre titre onéreux; 

Or. en 

 

Amendement  410 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) «transport aérien commercial», 

l’exploitation d’un aéronef en vue de 

transporter des passagers, du fret ou du 

courrier contre rémunération ou à tout 

autre titre onéreux entre deux aérodromes; 

(23) «opération de transport aérien 

commercial», l'exploitation d'un aéronef 

en vue de transporter des passagers, du fret 

ou du courrier contre rémunération ou à 

tout autre titre onéreux; 

Or. en 

 

Amendement  411 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 26 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (26 bis) "objectif environnemental 

et de protection de l'environnement", 

objectif décidé, planifié ou prévu pour 

respecter, sur une période donnée, des 

indicateurs de performance climatique ou 

environnementale, en réduisant 

notamment la pollution sonore ou 
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atmosphérique; 

Or. en 

 

Amendement  412 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 28 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(28) «équipements non fixes», les 

équipements transportés à bord d’un 

aéronef mais non installés à bord de 

l’aéronef et qui peuvent avoir une 

incidence sur la sécurité; 

(28) «équipements non fixes», tout 

instrument, équipement, mécanisme, 

appareil, dispositif auxiliaire, logiciel ou 

accessoire transporté à bord d’un aéronef 

par l'exploitant, mais qui n'en fait pas 

partie, et qui est utilisé ou destiné être 

utilisé lors du fonctionnement ou de la 

commande de l'aéronef, qui contribue à la 

survivabilité des passagers ou qui est de 

nature à avoir une incidence sur le bon 

fonctionnement de l'aéronef; 

Or. en 

Justification 

La définition de ces équipements est assez large pour englober tout type d'instrument, de 

mécanisme, etc. pouvant être utilisé lors de l'exploitation d'un aéronef.  Par ailleurs, 

l'annexe IX assimile les équipements servant à contrôler à distance un aéronef sans équipage 

à des équipements non fixes.  Dans ces conditions, la définition ne peut se limiter aux 

équipements embarqués dans les aéronefs. 

 

Amendement  413 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Janusz Zemke, Dieter-Lebrecht Koch, Karoline 

Graswander-Hainz, Gesine Meissner, Miltiadis Kyrkos, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 29 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(29) «aéronef sans équipage», tout (29) «aéronef sans équipage», tout 
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aéronef exploité ou destiné à être exploité 

sans pilote à bord; 

aéronef exploité ou destiné à être exploité 

sans pilote à bord, autre que ceux utilisés 

dans le modélisme d'aéronefs. 

Or. en 

 

Amendement  414 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 29 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (29 bis) "pilote à distance", toute 

personne exploitant un aéronef sans 

équipage ou surveillant le fonctionnement 

d'un aéronef automatisé sans équipage; 

Or. en 

 

Amendement  415 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 32 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) «aéronef d’État», un aéronef 

utilisé pour des opérations militaires, de 

douane, de police, de recherche et 

sauvetage, de lutte contre l’incendie, de 

surveillance côtière ou d’opérations ou 

activités analogues sous le contrôle et la 

responsabilité d’un État membre, 

entreprises dans l’intérêt général par un 

organisme investi de prérogatives de 

puissance publique; 

supprimé 

Or. fr 
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Amendement  416 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 32 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) «aéronef d’État», un aéronef utilisé 

pour des opérations militaires, de douane, 

de police, de recherche et sauvetage, de 

lutte contre l’incendie, de surveillance 

côtière ou d’opérations ou activités 

analogues sous le contrôle et la 

responsabilité d’un État membre, 

entreprises dans l’intérêt général par un 

organisme investi de prérogatives de 

puissance publique; 

(32) «aéronef d’État», un aéronef utilisé 

pour des opérations militaires, de douane, 

de police, de recherche et sauvetage, de 

lutte contre l’incendie, de surveillance 

côtière ou d’opérations ou activités 

analogues sous le contrôle et la 

responsabilité d’un État membre, 

entreprises dans l’intérêt général par un 

organisme investi de prérogatives de 

puissance publique ou en son nom; 

Or. en 

Justification 

Dans certains États membres, l'État préfère déléguer ses activités à des sociétés privées 

plutôt que de les confier à un organisme public.  Cet amendement permet de continuer cette 

pratique. 

 

Amendement  417 

Dieter-Lebrecht Koch 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 32 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) «aéronef d’État», un aéronef utilisé 

pour des opérations militaires, de douane, 

de police, de recherche et sauvetage, de 

lutte contre l’incendie, de surveillance 

côtière ou d’opérations ou activités 

analogues sous le contrôle et la 

responsabilité d’un État membre, 

entreprises dans l’intérêt général par un 

organisme investi de prérogatives de 

puissance publique; 

(32) «aéronef d’État», un aéronef utilisé 

pour des opérations militaires, de douane, 

de police, de recherche et sauvetage, de 

lutte contre l’incendie, de surveillance 

côtière ou d’opérations ou activités 

analogues sous le contrôle et la 

responsabilité d’un État membre, 

entreprises dans l’intérêt général par un 

organisme investi de prérogatives de 

puissance publique ou en son nom; 
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Or. en 

 

Amendement  418 

Gabriele Preuß, Janusz Zemke, Dieter-Lebrecht Koch, Karoline Graswander-Hainz, 

Gesine Meissner, Miltiadis Kyrkos, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 35 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (35)      "modélisme d'aéronefs", sport ou 

activité de loisir pratiquée par les 

membres d'une association de modélisme 

reconnue par l'autorité nationale 

compétente et s'effectuant, sans aide, dans 

des conditions de vol à vue, aux fins de 

commander l'aéromodèle et de maintenir 

une séparation sûre avec le reste du trafic 

aérien. 

  

Or. en 

 

Amendement  419 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa 1 – point 34 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (34 bis) "registre européen des 

aéronefs sans équipage", la plateforme en 

ligne, établie et gérée par l'AESA, qui 

répertorie les numéros des propriétaires 

d'aéronefs sans équipage exploités dans 

l'Union. 

Or. fr 

 

Amendement  420 

Marian-Jean Marinescu 



 

PE584.197v01-00 100/170 AM\1097700FR.doc 

FR 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) tiennent compte de l’état de la 

technique et des meilleures pratiques dans 

le domaine de l’aviation, ainsi que de 

l’expérience acquise au niveau mondial 

dans le domaine de l’aviation et des 

progrès scientifiques et techniques dans les 

domaines concernés; 

(a) tiennent compte de l’état de la 

technique et des meilleures pratiques dans 

le domaine de l’aviation, ainsi que de 

l’expérience acquise au niveau mondial 

dans le domaine de l’aviation et des 

progrès scientifiques et techniques dans les 

domaines concernés; l'Agence modifie dès 

lors les actes antérieurs pour qu'ils soient 

conformes aux conditions ainsi 

actualisées; 

Or. en 

 

Amendement  421 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (a bis) tiennent compte des différents 

types d'aéronefs et modèles d'exploitation; 

Or. en 

 

Amendement  422 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

d) tiennent compte des 

interdépendances entre les différents 

domaines de la sécurité aérienne, et entre la 

sécurité aérienne et d'autres domaines 

techniques de la réglementation aérienne; 

d) tiennent compte des 

interdépendances entre les différents 

domaines de la sécurité aérienne, et entre la 

sécurité aérienne et d'autres domaines 

techniques de la réglementation aérienne, 
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sans préjudice des différents rôles 

réglementaires et opérationnels; 

Or. it 

 

Amendement  423 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) tiennent compte des 

interdépendances entre les différents 

domaines de la sécurité aérienne, et entre la 

sécurité aérienne et d’autres domaines 

techniques de la réglementation aérienne; 

(d) tiennent compte des 

interdépendances entre les différents 

domaines de la sécurité aérienne, et entre la 

sécurité aérienne, la cybersécurité et 

d’autres domaines techniques de la 

réglementation aérienne; 

Or. en 

 

Amendement  424 

Georg Mayer, Harald Vilimsky 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent les exigences de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en autorisant différents 

moyens de se conformer à ces objectifs; 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  425 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point e 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent les exigences de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en autorisant différents 

moyens de se conformer à ces objectifs; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  426 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent les exigences de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à atteindre, 

tout en autorisant différents moyens de se 

conformer à ces objectifs; 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent, si nécessaire, les exigences de 

manière à mettre l’accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en fixant les conditions 

applicables aux organisations afin de leur 

permettre d'utiliser différents moyens 

spécifiques pour se conformer à ces 

objectifs. Lors de la préparation et de la 

mise en œuvre de ces mesures, les États 

membres, la Commission et l’Agence: 

 (a) évaluent la maturité du système au 

niveau européen, national et de 

l'organisation, avant de mettre en place 

un dispositif basé sur les performances; 

 (b) veillent à ce qu'un organisme externe 

indépendant évalue la culture de sécurité 

des organisations concernées, notamment 

l'adhésion de l'organisation aux principes 

de la culture d'équité et la pleine 

association des professionnels de la 

sécurité intervenant en première ligne; 

 (c) veillent à ce que les organisations 

concernées allouent suffisamment de 

ressources à la gestion de la sécurité et 

aux dispositifs de notification; 

 d) veillent à ce que l'autorité compétente 
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concernée alloue suffisamment de 

ressources pour garantir une surveillance 

efficace fondée sur les performances; 

 (e) veillent à disposer d'un mécanisme de 

conformité permettant de fixer à tout 

moment un socle de normes claires, 

strictes et suffisantes pour l'ensemble des 

organisations; 

 (f) veillent à disposer d'un mécanisme 

efficace pour remédier aux anomalies 

pouvant affecter le système de régulation 

et de surveillance fondé sur les 

performances. 

Or. en 

 

Amendement  427 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent les exigences de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à atteindre, 

tout en autorisant différents moyens de se 

conformer à ces objectifs; 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent, si nécessaire, les exigences de 

manière à mettre l’accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en fixant les conditions 

applicables aux organisations afin de leur 

permettre d'utiliser différents moyens 

spécifiques pour se conformer à ces 

objectifs. Lors de la préparation et de la 

mise en œuvre de ces mesures, les États 

membres, la Commission et l’Agence: 

 - évaluent la maturité du système au 

niveau européen, national et de 

l'organisation, avant de mettre en place 

un dispositif basé sur les performances; 

 - veillent à ce qu'un organisme externe 

indépendant évaluent la culture de 

sécurité des organisations concernées, 

notamment l'adhésion de l'organisation 

aux principes de la culture d'équité et la 

pleine association des professionnels de la 

sécurité intervenant en première ligne; 
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 - veillent à ce que les organisations 

concernées allouent suffisamment de 

ressources à la gestion de la sécurité et 

aux dispositifs de notification et que 

l'autorité compétente concernée alloue 

suffisamment de ressources pour garantir 

une surveillance efficace fondée sur les 

performances; 

Or. en 

 

Amendement  428 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent les exigences de manière à 

mettre l’accent sur les objectifs à atteindre, 

tout en autorisant différents moyens de se 

conformer à ces objectifs; 

(e) dans la mesure du possible, 

définissent des exigences fondées sur les 

performances, qui mettent l’accent sur les 

objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces 

objectifs fondés sur les performances; 

Or. en 

Justification 

Toutes les interventions réglementaires doivent se fonder sur des preuves et sur une analyse 

des risques, être proportionnées aux risques et permettre différents moyens de mise en 

conformité, tout en étant claires sur les objectifs à réaliser. 

 

Amendement  429 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (f bis) veillent à dissocier les activités de 

régulation des activités de prestation de 
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services 

Or. en 

Justification 

Le principe fondateur de la séparation claire et nette entre les activités de régulation et la 

prestation de services doit être intégré dans la refonte du règlement instituant une Agence 

européenne de la sécurité aérienne. 

 

Amendement  430 

Lucy Anderson, Jens Nilsson 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) adoptent des mesures non 

contraignantes, y compris, dans la mesure 

du possible, des actions de promotion de 

la sécurité; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  431 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

g) adoptent des mesures non 

contraignantes, y compris, dans la mesure 

du possible, des actions de promotion de 

la sécurité; 

g) adoptent des mesures visant à 

promouvoir et à améliorer les normes en 

matière de sécurité; 

Or. it 

 

Amendement  432 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Jens Nilsson, Karoline Graswander-Hainz, Miltiadis 
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Kyrkos, Lucy Anderson, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point h – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - (i) tiennent compte des 

interdépendances entre la sécurité 

aérienne et les facteurs socio-

économiques; 

Or. en 

 

Amendement  433 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) tiennent compte des 

interdépendances entre la sécurité 

aérienne et les facteurs socio-

économiques dans l'aviation; 

 (amené à devenir le nouveau point e)) 

Or. en 

 

Amendement  434 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) du fait que des personnes autres 

que les membres de l’équipage sont ou 

non transportées à bord et, en particulier, 
du fait que l’opération est ou non ouverte 

au public;  

(a) du fait que l'opération est ou non 

ouverte au public; 
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Or. en 

Justification 

Cet amendement vise à inclure les opérations de fret dans la mesure où elles pourraient faire 

l'objet d'une législation plus souple en matière de sécurité que les opérations de passagers si 

en s'en tient à la proposition originale. 

 

Amendement  435 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) de la complexité et des 

performances des aéronefs concernés; 

(c) de la complexité, des performances 

et des besoins spécifiques des aéronefs 

concernés; 

Or. en 

 

Amendement  436 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) de la complexité et des 

performances des aéronefs concernés; 

(c) du type, de la complexité et des 

performances des aéronefs concernés; 

Or. en 

 

Amendement  437 

Merja Kyllönen 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point c 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) de la complexité et des 

performances des aéronefs concernés; 

(c) du type, de la complexité et des 

performances des aéronefs concernés; 

Or. en 

 

Amendement  438 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) de l’objet du vol et du type 

d’espace aérien utilisé; 

(d) de l’objet du vol, du type d'aéronef 

et du type d’espace aérien utilisé; 

Or. en 

 

Amendement  439 

Markus Pieper, Dieter-Lebrecht Koch, Herbert Reul, Michael Gahler, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e bis) assurer la distinction entre les 

tâches réglementaires et les activités de 

service; 

Or. de 

 

Amendement  440 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 – point f 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(f) de la mesure dans laquelle les 

personnes exposées aux risques liés à 

l’opération sont en mesure d’évaluer ces 

risques et d’exercer un contrôle sur ceux-

ci; 

supprimé 

Or. en 

Justification 

Le libellé original ferait que les opérations de passagers – qui visent de nombreuses 

personnes concernées par le risque sans toutefois les contrôler – demanderaient des règles 

plus strictes que les opérations de fret. Cet amendement vise à avoir le même niveau de 

sécurité pour les opérations de fret et les opérations de passagers. 

 

Amendement  441 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission, après consultation 

de l'Agence, adopte, publie et actualise, si 

nécessaire, un document décrivant le 

fonctionnement du système européen de 

sécurité aérienne, y compris les règles, les 

activités et les processus utilisés pour la 

gestion de la sécurité de l'aviation civile 

dans l'Union conformément au présent 

règlement (ci-après le "programme 

européen de sécurité aérienne"). 

1. La Commission, après consultation 

de l'Agence et d'autres parties intéressées 

(syndicats), adopte, publie et actualise, si 

nécessaire, un document décrivant le 

fonctionnement du système européen de 

sécurité aérienne, y compris les règles, les 

activités et les processus utilisés pour la 

gestion de la sécurité de l'aviation civile 

dans l'Union conformément au présent 

règlement (ci-après le "programme 

européen de sécurité aérienne"). 

Or. it 

 

Amendement  442 

Daniela Aiuto 
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Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) protection de la santé et des 

normes sociales en matière de sécurité 

aérienne au niveau européen; 

Or. it 

 

Amendement  443 

Maria Grapini 

 

Proposition de règlement 

Article 5 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le programme européen de sécurité 

aérienne décrit également le processus en 

vue de l’élaboration, de l’adoption, de la 

mise à jour et de la mise en œuvre du plan 

européen pour la sécurité aérienne visé à 

l’article 6, qui associe étroitement les États 

membres et les parties prenantes 

concernées. 

Le programme européen de sécurité 

aérienne décrit également le processus en 

vue de l’élaboration, de l’adoption, de la 

mise à jour et de la mise en œuvre du plan 

européen pour la sécurité aérienne visé à 

l’article 6, qui associe étroitement les États 

membres et les parties prenantes 

concernées, en particulier les compagnies 

aériennes. 

Or. ro 

 

Amendement  444 

Gabriele Preuß, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, un niveau 

acceptable de sécurité dans l’Union, que 

les États membres, la Commission et 

l’Agence visent conjointement à atteindre. 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, un niveau 

élevé et uniforme de sécurité dans l’Union, 

que les États membres, la Commission et 

l’Agence visent conjointement à atteindre. 
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Or. en 

 

Amendement  445 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, un niveau 

acceptable de sécurité dans l’Union, que 

les États membres, la Commission et 

l’Agence visent conjointement à atteindre. 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, le niveau 

acceptable de sécurité dans l’Union, que 

les États membres, la Commission et 

l’Agence visent conjointement à atteindre. 

Or. en 

 

Amendement  446 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, un niveau 

acceptable de sécurité dans l’Union, que 

les États membres, la Commission et 

l’Agence visent conjointement à atteindre. 

3. Le plan européen pour la sécurité 

aérienne définit, en prenant en compte les 

objectifs visés à l’article 1er, le niveau de 

sécurité dans l’Union, que les États 

membres, la Commission et l’Agence 

visent conjointement à atteindre. 

Or. en 

Justification 

Il convient de supprimer le terme "acceptable" pour se doter d'un cadre clair. 

 

Amendement  447 

Peter van Dalen 
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Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre établit un 

programme national de sécurité aérienne 

pour la gestion de la sécurité de l’aviation 

civile en ce qui concerne les activités 

aériennes relevant de sa responsabilité (le 

«programme national de sécurité 

aérienne»). Ce programme est proportionné 

à la taille et à la complexité de ces activités 

et est compatible avec le programme 

européen de sécurité aérienne. 

1. Chaque État membre établit, en 

coopération avec les parties concernées 

du secteur, un programme national de 

sécurité aérienne pour la gestion de la 

sécurité de l’aviation civile en ce qui 

concerne les activités aériennes relevant de 

sa responsabilité (le «programme national 

de sécurité aérienne»). Ce programme est 

proportionné à la taille et à la complexité 

de ces activités et est compatible avec le 

programme européen de sécurité aérienne. 

Or. en 

 

Amendement  448 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre établit un 

programme national de sécurité aérienne 

pour la gestion de la sécurité de l’aviation 

civile en ce qui concerne les activités 

aériennes relevant de sa responsabilité (le 

«programme national de sécurité 

aérienne»). Ce programme est proportionné 

à la taille et à la complexité de ces activités 

et est compatible avec le programme 

européen de sécurité aérienne. 

1. Chaque État membre établit et gère 

un programme national de sécurité 

aérienne pour la gestion de la sécurité de 

l’aviation civile en ce qui concerne les 

activités aériennes relevant de sa 

responsabilité (le «programme national de 

sécurité aérienne»). Ce programme est 

proportionné à la taille et à la complexité 

de ces activités et est compatible avec le 

programme européen de sécurité aérienne. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 
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pourrait faire l'économie. 

 

Amendement  449 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le programme national de sécurité 

aérienne comprend, au minimum, les 

éléments suivants:  

2. Le programme national de sécurité 

comprend, au minimum, les éléments visés 

à l'annexe 19 de la convention de 

Chicago. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 

pourrait faire l'économie. 

 

Amendement  450 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) la politique en matière de sécurité 

aérienne, les objectifs et les ressources; 

supprimé 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 
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pourrait faire l'économie. 

 

Amendement  451 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) la gestion des risques liés à la 

sécurité aérienne; 

supprimé 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 

pourrait faire l'économie. 

 

Amendement  452 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) l’assurance de la sécurité 

aérienne; 

supprimé 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 

pourrait faire l'économie. 
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Amendement  453 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) la promotion de la sécurité 

aérienne. 

supprimé 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'annexe 19 de la convention relative à l'aviation civile internationale, il incombe 

d'ores et déjà aux États de se doter d'un programme national de sécurité et il apparaît que le 

programme national de sécurité aérienne, proposé par la Commission, fait, sous un autre 

nom, doublon avec les exigences prévues. Cela pourrait entraîner une confusion dont on 

pourrait faire l'économie. 

 

Amendement  454 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er et du 

niveau acceptable de sécurité mentionné à 

l’article 6, paragraphe 3, un niveau 

acceptable de performance en matière de 

sécurité à atteindre sur le plan national en 

ce qui concerne les activités aériennes 

relevant de la responsabilité de l’État 

membre concerné. 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er, les activités 

aériennes relevant de la responsabilité de 

l’État membre concerné qui doivent être 

réalisées pour atteindre le niveau cible de 

sécurité mentionné à l'article 6, 

paragraphe 3. 

Or. en 
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Justification 

Il n'est pas judicieux de fixer un "niveau acceptable de performance en matière sécurité à 

atteindre sur le plan national" car cette approche est susceptible de conférer un caractère 

illégal à la non-réalisation de l'objectif cible et de  favoriser des comportements 

répréhensibles en révisant notamment à la baisse le nombre notifié d'incidents de sécurité. 

 

Amendement  455 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er et du 

niveau acceptable de sécurité mentionné à 

l’article 6, paragraphe 3, un niveau 

acceptable de performance en matière de 

sécurité à atteindre sur le plan national en 

ce qui concerne les activités aériennes 

relevant de la responsabilité de l’État 

membre concerné. 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er, les activités 

aériennes relevant de la responsabilité de 

l’État membre concerné qui doivent être 

réalisées pour atteindre le niveau cible de 

sécurité mentionné à l'article 6, 

paragraphe 3. 

Or. en 

 

Amendement  456 

Gabriele Preuß, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er et du 

niveau acceptable de sécurité mentionné à 

l’article 6, paragraphe 3, un niveau 

acceptable de performance en matière de 

sécurité à atteindre sur le plan national en 

ce qui concerne les activités aériennes 

relevant de la responsabilité de l’État 

3. Le programme national de sécurité 

aérienne définit, en tenant compte des 

objectifs énoncés à l’article 1er et du niveau 

élevé et uniforme de sécurité mentionné à 

l’article 6, paragraphe 3, un niveau 

acceptable de performance en matière de 

sécurité à atteindre sur le plan national en 

ce qui concerne les activités aériennes 

relevant de la responsabilité de l’État 
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membre concerné. membre concerné. 

Or. en 

 

Amendement  457 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne est accompagné d’un plan 

national pour la sécurité aérienne. Sur la 

base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité, chaque 

État membre recense dans ce plan les 

principaux risques pour la sécurité qui 

compromettent son système national de 

sécurité de l’aviation civile et définit les 

mesures nécessaires pour atténuer ces 

risques. 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne est accompagné d’un plan 

national pour la sécurité aérienne. Sur la 

base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité, chaque 

État membre recense dans ce plan, en 

coopération avec les parties concernées 

du secteur, les principaux risques pour la 

sécurité qui compromettent son système 

national de sécurité de l’aviation civile et 

définit les mesures nécessaires pour 

atténuer ces risques. 

Or. en 

 

Amendement  458 

Maria Grapini 

 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne est accompagné d’un plan 

national pour la sécurité aérienne. Sur la 

base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité, chaque 

État membre recense dans ce plan les 

principaux risques pour la sécurité qui 

compromettent son système national de 

sécurité de l’aviation civile et définit les 

mesures nécessaires pour atténuer ces 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne est accompagné d’un plan 

national pour la sécurité aérienne. Sur la 

base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité et en 

concertation avec les acteurs du secteur, 

chaque État membre recense dans ce plan 

les principaux risques pour la sécurité qui 

compromettent son système national de 

sécurité de l’aviation civile et définit les 
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risques. mesures nécessaires pour atténuer ces 

risques. 

Or. ro 

Amendement  459 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne est accompagné d’un plan 

national pour la sécurité aérienne. Sur la 

base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité, chaque 

État membre recense dans ce plan les 

principaux risques pour la sécurité qui 

compromettent son système national de 

sécurité de l’aviation civile et définit les 

mesures nécessaires pour atténuer ces 

risques. 

1. Le programme national de sécurité 

aérienne prévoit ou est accompagné d’un 

plan national pour la sécurité aérienne. Sur 

la base de l’évaluation des informations 

pertinentes en matière de sécurité, chaque 

État membre recense dans ce plan les 

principaux risques pour la sécurité qui 

compromettent son système national de 

sécurité de l’aviation civile et définit les 

mesures nécessaires pour atténuer ces 

risques. 

Or. en 

Justification 

Il convient d'expliquer que les plans peuvent prévoir des risques et des actions qui ne sont pas 

couverts par le plan européen pour la sécurité de l'aviation.  En outre, cet élément deviendra, 

dans un futur proche, une composante obligatoire de l'annexe 19 de la convention relative à 

l'aviation civile internationale. 

 

Amendement  460 

Renaud Muselier, Franck Proust 

 

Proposition de règlement 

Article 8 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 8 bis 

 Système européen d'enregistrement des 

aéronefs sans équipage 
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 1. Toute personne dans l'Union 

européenne souhaitant opérer un aéronef 

sans équipage au dessus d'un certain 

niveau de risque défini par l'AESE est 

soumise à un enregistrement obligatoire; 

 2. Un système d'enregistrement est 

développé à cet effet par l'AESE et alloue 

un numéro unique à chaque propriétaire 

d'aéronef sans équipage; 

 3. Chaque propriétaire a l'obligation 

d'inscrire le numéro qui lui a été alloué 

sur chacun des aéronefs sans équipage 

qu'il opère; 

 4. En s'enregistrant tout propriétaire est 

tenu de reconnaitre qu'il a connaissance 

des dispositions en vigueur en matière de 

sûreté et de sécurité; 

 5. Le système d'enregistrement doit être 

facilement accessible et à un coût 

minimal; 

 6 Le système d'enregistrement respecte les 

dispositions en vigueur sur la protection 

des données et de la vie privée; 

Or. fr 

 

Amendement  461 

Karima Delli, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Chapitre III – section 1 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Navigabilité et protection de 

l’environnement 

Navigabilité, climat et protection de 

l’environnement 

Or. en 

 

Amendement  462 

Jacqueline Foster 
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Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, points a) et b), et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes sont 

conformes aux exigences essentielles en 

matière de navigabilité fixées à l’annexe II 

et, en ce qui concerne le bruit et les 

émissions, aux exigences essentielles 

relatives à la compatibilité 

environnementale des produits figurant à 

l’annexe III. 

Les aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, points a) et b), et leurs 

moteurs, hélices, pièces et équipements 

non fixes sont conformes aux exigences 

essentielles en matière de navigabilité 

fixées à l’annexe II et, en ce qui concerne 

le bruit et les émissions, aux exigences 

essentielles relatives à la compatibilité 

environnementale des produits figurant à 

l’annexe III ainsi qu'aux exigences de 

protection de l'environnement en vigueur 

visés à l'annexe 16 de la convention de 

Chicago, à l'exception des appendices à 

l'annexe 16. 

Or. en 

Justification 

L'article 6 de l'actuel règlement (CE) no 216/2008 fait référence à la conformité avec 

l'annexe 16 de la convention en vigueur.  Ce passage a été supprimé dans la proposition de la 

Commission et il est donc important de veiller à une conformité de fond avec les normes et 

pratiques recommandées par l'OACI, notamment dans le domaine de la protection de 

l'environnement. 

 

Amendement  463 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa unique 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, points a) et b), et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes sont 

conformes aux exigences essentielles en 

matière de navigabilité fixées à l’annexe II 

et, en ce qui concerne le bruit et les 

émissions, aux exigences essentielles 

relatives à la compatibilité 

Les aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, points a) et b), et leurs 

moteurs, hélices, pièces et équipements 

non fixes sont conformes aux exigences 

essentielles en matière de navigabilité 

fixées à l’annexe II et, en ce qui concerne 

le bruit, les gaz à effet de serre GES) et les 

émissions atmosphériques polluantes, aux 
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environnementale des produits figurant à 

l’annexe III. 

exigences essentielles relatives à la 

compatibilité environnementale des 

produits figurant à l’annexe III, 

conformément aux règles internationales 

applicables en la matière. 

Or. en 

 

Amendement  464 

Gabriele Preuß, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, points a) et b), et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes sont 

conformes aux exigences essentielles en 

matière de navigabilité fixées à l’annexe 

II et, en ce qui concerne le bruit et les 

émissions, aux exigences essentielles 

relatives à la compatibilité 

environnementale des produits figurant à 

l’annexe III. 

Les aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, points a) et b), et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes sont 

conformes aux exigences de protection de 

l'environnement figurant à 

l'amendement 8 du volume I et à 

l'amendement 5 du volume II de 

l'annexe 16 de la convention de Chicago, 

en vigueur le 24 novembre 2005, à 

l'exclusion des appendices de l'annexe 16. 

Or. en 

 

Amendement  465 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, points a) et b), et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes sont 

conformes aux exigences essentielles en 

matière de navigabilité fixées à l’annexe II 

et, en ce qui concerne le bruit et les 

émissions, aux exigences essentielles 

relatives à la compatibilité 

Les aéronefs avec équipage visés à l’article 

2, paragraphe 1, points a) et b), et leurs 

moteurs, hélices, pièces et équipements 

non fixes sont conformes aux exigences 

essentielles en matière de navigabilité 

fixées à l’annexe II et, en ce qui concerne 

le bruit et les émissions, aux exigences 

essentielles relatives à la compatibilité 
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environnementale des produits figurant à 

l’annexe III. 

environnementale des produits figurant à 

l’annexe III. 

Or. en 

 

Amendement  466 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l’article 2, paragraphe 1, point a), et 

leurs moteurs, hélices et pièces, la 

conformité avec l’article 9 est garantie en 

vertu des articles 12 à 15, paragraphe 1. 

2. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l’article 2, paragraphe 1, point a), et 

leurs moteurs, hélices et pièces, la 

conformité avec l’article 9 est garantie en 

vertu des articles 12, 13 et 14 et de 

l'article 15, paragraphe 1. 

Or. en 

 

Amendement  467 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La conception d’un produit fait l’objet 

d’une certification et s’accompagne de la 

délivrance d’un certificat de type. Les 

modifications apportées à ce certificat de 

type sont également soumises à une 

certification qui s’accompagne de la 

délivrance d’un certificat des 

modifications, y compris en ce qui 

concerne les certificats de type 

supplémentaires. Les conceptions de 

réparation font l’objet d’une certification 

qui s’accompagne de la délivrance d’un 

agrément. 

Le développement d’un produit fait l’objet 

d’une certification et s’accompagne de la 

délivrance d’un certificat de type. Les 

modifications apportées à ce certificat de 

type sont également soumises à une 

certification qui s’accompagne de la 

délivrance d’un certificat des 

modifications, y compris en ce qui 

concerne les certificats de type 

supplémentaires. Les conceptions de 

réparation font l’objet d’une certification 

qui s’accompagne de la délivrance d’un 

agrément. 

Or. de 
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Amendement  468 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat de type, ce certificat de 

modifications et cet agrément de 

conception de réparation sont délivrés sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

que la conception du produit est conforme 

à la base de certification de type établie 

conformément à l’acte délégué visé à 

l’article 18, paragraphe 1, point a) i), et que 

la conception du produit ne présente pas 

de particularité ou de caractéristique qui 

le rende incompatible du point de vue de 

l’environnement ou compromette la 

sécurité de l’exploitation. 

Ce certificat de type, ce certificat de 

modifications et cet agrément de 

conception de réparation sont délivrés sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

que le développement du produit est 

conforme à la base de certification de type 

établie conformément à l’acte délégué visé 

à l’article 18, paragraphe 1, point a) i). 

Or. de 

 

Amendement  469 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat de type, ce certificat de 

modifications et cet agrément de 

conception de réparation peuvent 

également être délivrés en l’absence d’une 

telle demande, par un organisme agréé en 

vertu de l’article 15 qui s’est vu confier la 

prérogative de pouvoir délivrer ces 

certificats ou agréments conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que la conception du 

produit satisfait aux conditions établies au 

deuxième alinéa. 

Ce certificat de type, ce certificat de 

modifications et cet agrément de 

conception de réparation peuvent 

également être délivrés en l’absence d’une 

telle demande, par un organisme agréé en 

vertu de l’article 15 qui s’est vu confier la 

prérogative de pouvoir délivrer ces 

certificats ou agréments conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que le développement 

du produit satisfait aux conditions établies 

au deuxième alinéa. 
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Or. de 

 

Amendement  470 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – alinéa 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Aucun certificat de type distinct n’est exigé 

en ce qui concerne la conception des 

moteurs et hélices qui ont été certifiés dans 

le cadre de la conception d’un aéronef 

conformément au présent article. 

Aucun certificat de type distinct n’est exigé 

en ce qui concerne le développement des 

moteurs et hélices qui ont été certifiés dans 

le cadre du développement d’un aéronef 

conformément au présent article. 

Or. de 

 

Amendement  471 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 12 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat peut également être délivré en 

l’absence d’une telle demande, par un 

organisme agréé en vertu de l’article 15 qui 

s’est vu confier la prérogative de pouvoir 

délivrer ces certificats conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que la conception de 

la pièce satisfait à la base de la certification 

établie conformément à l’article 18, 

paragraphe 1, point a) ii). 

Ce certificat peut également être délivré en 

l’absence d’une telle demande, pour son 

propre travail de conception, par un 

organisme agréé en vertu de l’article 15 qui 

s’est vu confier la prérogative de pouvoir 

délivrer ces certificats conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que la conception de 

la pièce satisfait à la base de la certification 

établie conformément à l’article 18, 

paragraphe 1, point a) ii). 

Or. en 

 

Amendement  472 

Marian-Jean Marinescu 
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Proposition de règlement 

Article 13 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat peut également être délivré en 

l’absence d’une telle demande, par un 

organisme agréé en vertu de l’article 15 qui 

s’est vu confier la prérogative de pouvoir 

délivrer ces certificats conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que la conception de 

l’équipement non fixe satisfait à la base de 

la certification établie conformément à 

l’article 18, paragraphe 1, point a) ii). 

Ce certificat peut également être délivré en 

l’absence d’une telle demande, pour son 

propre travail de conception, par un 

organisme agréé en vertu de l’article 15 qui 

s’est vu confier la prérogative de pouvoir 

délivrer ces certificats conformément à 

l’acte délégué visé à l’article 18, 

paragraphe 1, point k), lorsque cet 

organisme a constaté que la conception 

l'équipement non fixe satisfait à la base de 

la certification établie conformément à 

l’article 18, paragraphe 1, point a) ii). 

Or. en 

 

Amendement  473 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 16 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Cette licence est délivrée sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré sa 

capacité à s’acquitter des responsabilités 

liées à ses privilèges conformément aux 

exigences essentielles visées à l’article 9. 

La licence précise les privilèges accordés 

au personnel et le champ d’application de 

la licence. 

Cette licence est délivrée sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré sa 

capacité à s’acquitter des responsabilités 

liées à ses privilèges conformément aux 

exigences essentielles visées à l’article 9. 

La licence précise les privilèges accordés 

au personnel, les responsabilités de celui-

ci et le champ d’application de la licence. 

Or. en 

 

Amendement  474 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – partie introductive 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l’article 2, paragraphe 1, points a) et 

b), et leurs moteurs, hélices, pièces et 

équipements non fixes, la Commission est 

habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l’article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l’article 2, paragraphe 1, points a) et 

b), et leurs moteurs, hélices, pièces et 

équipements non fixes, la Commission est 

habilitée à adopter des actes d'exécution 

conformément à l’article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  475 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point a – sous-point iii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iii) des spécifications de navigabilité et 

de compatibilité environnementale 

particulières applicables aux aéronefs 

pouvant bénéficier d’un certificat de 

navigabilité restreint ou d’un certificat 

acoustique restreint visé à l’article 17, 

paragraphe 2, point a); 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  476 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) les conditions relatives à la 

publication et à la diffusion des 

informations obligatoires par l’Agence, 

conformément à l’article 66, en vue 

d’assurer le maintien de la navigabilité et 

la compatibilité environnementale des 

supprimé 
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produits, et les conditions relatives à 

l’agrément de moyens de conformité 

pouvant se substituer à ces informations 

obligatoires; 

Or. en 

 

Amendement  477 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) les conditions particulières de 

conformité des aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b) ii), avec les 

exigences essentielles visées à l’article 9; 

(c) les conditions particulières de 

conformité des aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point a ii), et à l'article 2, 

paragraphe 1, point b) ii), avec les 

exigences essentielles visées à l’article 9; 

Or. en 

 

Amendement  478 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point d – sous-point ii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iii) les conditions relatives à la 

délivrance et à l’utilisation des certificats 

de navigabilité restreints et des certificats 

acoustiques restreints visés à l’article 17, 

paragraphe 2, point a); 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  479 

Karima Delli 
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Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point l 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(l) les conditions de l’acceptation des 

certificats, des informations nécessaires 

au maintien de la navigabilité et des 

autres documents concernant la 

navigabilité délivrés conformément à la 

législation d’un pays tiers, aux fins de 

l’application de l’article 57. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  480 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 – point l 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(l) les conditions de l’acceptation des 

certificats, des informations nécessaires 

au maintien de la navigabilité et des 

autres documents concernant la 

navigabilité délivrés conformément à la 

législation d’un pays tiers, aux fins de 

l’application de l’article 57. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  481 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la navigabilité 

et la compatibilité environnementale des 

aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 1, 

points a) et b), et de leurs moteurs, 

supprimé 
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hélices, pièces et équipements non fixes, 

la Commission est habilitée, par voie 

d’actes délégués adoptés conformément à 

l’article 117, à modifier ou à compléter 

l’annexe II et l’annexe III, lorsqu’il y a 

lieu pour des raisons d’adaptation à 

l’évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration dans le domaine de la 

navigabilité ou de la compatibilité 

environnementale, en vue d’atteindre les 

objectifs fixés à l’article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  482 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la navigabilité 

et la compatibilité environnementale des 

aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 1, 

points a) et b), et de leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes, la 

Commission est habilitée, par voie d’actes 

délégués adoptés conformément à l’article 

117, à modifier ou à compléter l’annexe II 

et l’annexe III, lorsqu’il y a lieu pour des 

raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration dans 

le domaine de la navigabilité ou de la 

compatibilité environnementale, en vue 

d’atteindre les objectifs fixés à l’article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne la navigabilité 

et la compatibilité environnementale des 

aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 1, 

points a) et b), et de leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes, la 

Commission est habilitée, par voie d’actes 

d'exécution adoptés conformément à 

l’article 117, à modifier ou à compléter 

l’annexe II et l’annexe III, lorsqu’il y a lieu 

pour des raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration dans 

le domaine de la navigabilité ou de la 

compatibilité environnementale, en vue 

d’atteindre les objectifs fixés à l’article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  483 

Marian-Jean Marinescu 



 

PE584.197v01-00 130/170 AM\1097700FR.doc 

FR 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la navigabilité 

et la compatibilité environnementale des 

aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 1, 

points a) et b), et de leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes, la 

Commission est habilitée, par voie d’actes 

délégués adoptés conformément à l’article 

117, à modifier ou à compléter l’annexe II 

et l’annexe III, lorsqu’il y a lieu pour des 

raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration dans 

le domaine de la navigabilité ou de la 

compatibilité environnementale, en vue 

d’atteindre les objectifs fixés à l’article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne la navigabilité 

et la compatibilité environnementale des 

aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 1, 

points a) et b), et de leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes, la 

Commission est habilitée, par voie d’actes 

délégués adoptés conformément à l’article 

117, à modifier l’annexe II et l’annexe III, 

lorsqu’il y a lieu pour des raisons 

d’adaptation à l’évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration dans le domaine 

de la navigabilité ou de la compatibilité 

environnementale, en vue d’atteindre les 

objectifs fixés à l’article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  484 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Lorsqu'elle adopte les règles visées 

au paragraphe 1, la Commission veille en 

particulier à ce qu'il soit fait usage, le cas 

échéant, des normes internationales et des 

pratiques recommandées figurant dans les 

annexes 8 et 16 de la convention de 

Chicago. 

 Les certificats délivrés par l'Agence et les 

autorités nationales de l'aviation ainsi que 

les déclarations des personnes juridiques 

et physiques soumises aux dispositions du 

présent règlement sont exclusivement 

conformes aux règles, conditions et 
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procédures visées à l'article 18. 

Or. en 

 

Amendement  485 

Bas Eickhout 

 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les nouvelles normes 

environnementales allant au-delà des 

volumes I et II de l'annexe 16 de la 

convention de Chicago, notamment les 

normes visant les émissions de gaz à effet 

de serre par les aéronefs ou les autres 

types d'émissions, ainsi que les 

modifications non techniques apportées 

aux normes d'émission en vigueur sont 

mises en œuvre conformément à 

l'article 100, paragraphe 2, du TFUE. 

Or. en 

 

Amendement  486 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 25, les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause. 

1. Les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause. Un acte délégué adopté 

en vertu de l'article 25 peut limiter à titre 

exceptionnel cette exigence pour certaines 

catégories de pilotes de loisir, sous réserve 

de ne pas remettre en cause la sécurité de 

l'ensemble du système aéronautique. 
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Or. en 

 

Amendement  487 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25, les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause. 

1. Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25, les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause et qui établit l'aptitude 

physique et mentale à assurer cette 

activité. 

Or. fr 

 

Amendement  488 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 25, les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause. 

1. Les pilotes sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence de pilote ainsi que 

d'un certificat médical correspondant à 

l'activité en cause. 

Or. en 

 

Amendement  489 

Peter van Dalen 
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Proposition de règlement 

Article 21 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 21 supprimé 

Équipage de cabine  

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

attestation. 

 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 le prévoient, les 

équipages de cabine participant à des 

activités autres que le transport aérien 

commercial sont également soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une attestation. 

 

Ces attestations sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a 

démontré qu'il respecte les règles établies 

par les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 19 concernant les 

connaissances théoriques, les 

compétences pratiques et linguistiques et 

l'aptitude médicale. 

 

Or. en 

 

Amendement  490 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

attestation. 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

licence émise par l'autorité compétente. 
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Or. it 

 

Amendement  491 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

attestation. 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

 (Identique à l'amendement 64 déposé par 

le rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  492 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

attestation. 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

licence. 

Or. en 

 

Amendement  493 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

attestation. 

Les équipages de cabine participant à des 

activités de transport aérien commercial 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'une 

licence. 

Or. en 

Justification 

L'actuel certificat des équipages de cabine ne facilite pas la mobilité des travailleurs au sein 

des États membres et les différents exploitants insistent pour qu'une formation initiale ait été 

effectuée, refusant ainsi de se borner à valider une formation antérieure effectuée auprès 

d'une autre compagnie. 

 

Amendement  494 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 le prévoient, les 

équipages de cabine participant à des 

activités autres que le transport aérien 

commercial sont également soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une attestation. 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 le prévoient, les 

équipages de cabine participant à des 

activités autres que le transport aérien 

commercial sont également soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une licence émise par 

l'autorité compétente. 

Or. it 

 

Amendement  495 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 le prévoient, les 

équipages de cabine participant à des 

activités autres que le transport aérien 

commercial sont également soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une attestation. 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 le prévoient, les 

équipages de cabine participant à des 

activités autres que le transport aérien 

commercial sont également soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 (Identique à l'amendement 65 déposé par 

le rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  496 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces attestations sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

qu'il respecte les règles établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 25 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à l'article 

19 concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'aptitude médicale. 

Ces certificats sont délivrés sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 19 

concernant les connaissances théoriques, 

les compétences pratiques et linguistiques 

et l'aptitude médicale. 

 (Identique à l'amendement 66 déposé par 

le rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  497 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces attestations sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

qu'il respecte les règles établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 25 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à l'article 

19 concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'aptitude médicale. 

Ces licences sont délivrées sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 19 

concernant les connaissances théoriques, 

les compétences pratiques et linguistiques 

et l'aptitude médicale. 

Or. en 

Justification 

Le mot "certificat" est utilisé alors que les dispositions de l'annexe 4, paragraphe 4, 

équivalent à celles d'une licence. Les personnels de cabine sont des professionnels de la 

sécurité et les premiers interlocuteurs en cas d'urgence. Ils doivent donc être en possession 

d'une licence à part entière délivrée par l'autorité nationale de l'aviation ou par l'Agence 

européenne pour la sécurité aérienne. 

 

Amendement  498 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces attestations sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

qu'il respecte les règles établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 25 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à l'article 

19 concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'aptitude médicale. 

Ces licences sont délivrées sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 19 

concernant les connaissances théoriques, 

les compétences pratiques et linguistiques 

et l'aptitude médicale. 

Or. en 
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Amendement  499 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces attestations sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a démontré 

qu'il respecte les règles établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 25 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à l'article 

19 concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'aptitude médicale. 

Ces licences sont délivrées sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de l'article 

25 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 19 

concernant les connaissances théoriques, 

les compétences pratiques et linguistiques 

et l'aptitude médicale. 

Or. it 

 

Amendement  500 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 22 supprimé 

Organismes de formation et centres 

aéromédicaux 

 

Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés conformément à l'article 

25, les organismes de formation des 

pilotes et des équipages de cabine et les 

centres aéromédicaux sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'une autorisation. 

 

Cette autorisation est délivrée sur 

demande lorsque le demandeur a 

démontré qu'il respecte les règles établies 

par les actes délégués adoptés en 

application de l'article 25 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 19. 
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L'autorisation précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

Or. en 

 

Amendement  501 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 22 – alinéa 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les organismes de formation des pilotes et 

du personnel navigant ne perçoivent pas 

de rémunération de la part de la personne 

en formation si celle-ci s'effectue à bord 

d'un aéronef transportant des passagers 

ou du fret. 

Or. en 

Justification 

Cet amendement vise à limiter les régimes du type payer pour voler. 

 

Amendement  502 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 22 – alinéa 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les organismes de formation des pilotes et 

du personnel navigant ne perçoivent pas 

de rémunération de la part de la personne 

en formation si celle-ci s'effectue à bord 

d'un aéronef transportant des passagers 

ou du fret. 

Or. en 
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Justification 

Cet ajout vise à lutter contre les modèles du type payer pour voler ou payer pour travailler. 

 

Amendement  503 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 23 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sauf disposition contraire d'actes délégués 

adoptés en application de l'article 25, les 

simulateurs d'entraînement au vol utilisés 

pour la formation des pilotes sont soumis à 

une certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Sauf disposition contraire d'actes délégués 

adoptés en application de l'article 25, les 

simulateurs d'entraînement au vol utilisés 

pour la formation des pilotes sont soumis à 

une certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat pour un laps de 

temps approprié. 

Or. en 

 

Amendement  504 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 24 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 24 supprimé 

Instructeurs et examinateurs  

Sauf disposition contraire d'actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 25, les personnes chargées de 

dispenser l'entraînement au vol, 

l'entraînement au vol par simulateur ou 

la formation d'équipage de cabine, ou 

d'évaluer les compétences des pilotes ou 

des équipages de cabine, ainsi que les 

examinateurs aéromédicaux, sont soumis 

à certification et reçoivent un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 
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respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 25 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 19. 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

Or. en 

 

Amendement  505 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 24 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sauf disposition contraire d'actes délégués 

adoptés en application de l'article 25, les 

personnes chargées de dispenser 

l'entraînement au vol, l'entraînement au vol 

par simulateur ou la formation d'équipage 

de cabine, ou d'évaluer les compétences 

des pilotes ou des équipages de cabine, 

ainsi que les examinateurs aéromédicaux, 

sont soumis à certification et reçoivent un 

certificat. 

Sauf disposition contraire d'actes délégués 

adoptés en application de l'article 25, les 

personnes chargées de dispenser 

l'entraînement au vol, l'entraînement au vol 

par simulateur ou la formation d'équipage 

de cabine, ou d'évaluer les compétences 

des pilotes ou des équipages de cabine, 

ainsi que les examinateurs aéromédicaux, 

sont soumis à certification et reçoivent un 

certificat pour un laps de temps approprié. 

Or. en 

 

Amendement  506 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation des aéronefs visés à l’article 

2, paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

1. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation des aéronefs visés à l’article 

2, paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 
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dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l’article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée à adopter des actes 

d'exécution conformément à l’article 117 

pour établir des règles détaillées 

concernant: 

Or. en 

 

Amendement  507 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) les conditions de la 

reconnaissance, aux fins de l'obtention 

des licences de pilotes visées à l'article 20, 

paragraphe 2, de la formation et de 

l'expérience sur des aéronefs non soumis 

au présent règlement; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  508 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) les conditions de délivrance, de 

maintien, de modification, de limitation, 

de suspension ou de retrait des licences, 

des qualifications liées aux licences, des 

certificats médicaux, des agréments, des 

attestations et des certificats visés aux 

articles 21, 22, 23 et 24, y compris les 

conditions pour les situations dans 

lesquelles, en vue de réaliser les objectifs 

supprimé 
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fixés à l'article 1er, et en tenant compte de 

la nature et du risque de l'activité 

particulière concernée, ces licences, 

certificats médicaux, agréments, 

attestations et certificats sont requis ou 

non, selon le cas; 

Or. en 

 

Amendement  509 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – point f 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(f) les conditions de l'acceptation des 

licences de pilote, des certificats médicaux 

de pilotes et des attestations d'équipage de 

cabine délivrés conformément à la 

législation d'un pays tiers, aux fins de 

l'application de l'article 57; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  510 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) les conditions dans lesquelles les 

activités régies par la présente section 

sont interdites, limitées ou soumises à 

certaines conditions dans l’intérêt de la 

sécurité. 

supprimé 

Or. en 

 



 

PE584.197v01-00 144/170 AM\1097700FR.doc 

FR 

Amendement  511 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les pilotes et 

les équipages de cabine participant à 

l'exploitation d'aéronefs visés à l'article 2, 

paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d'entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d'actes délégués 

adoptés conformément à l'article 117, à 

modifier ou à compléter l'annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de 

la sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 

Or. it 

 

Amendement  512 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les pilotes et 

les équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 

2, paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

supprimé 
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équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes délégués 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier ou à compléter l’annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des 

raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de 

la sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  513 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les pilotes et 

les équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 

2, paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes délégués 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier ou à compléter l’annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des 

raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de 

la sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 
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Or. en 

 

Amendement  514 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes délégués 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier ou à compléter l’annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d’adaptation à l’évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec le personnel navigant aérien, 

afin d'atteindre les objectifs fixés à l'article 

1er et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b), ainsi que les 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes délégués 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier l’annexe IV lorsque cela est 

nécessaire pour des raisons d’adaptation à 

l’évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec le personnel navigant aérien, afin 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  515 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b), ainsi que les 

2. En ce qui concerne les pilotes et les 

équipages de cabine participant à 

l’exploitation d’aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b), ainsi que les 
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simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes délégués 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier ou à compléter l’annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d’adaptation à l’évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec le personnel navigant aérien, 

afin d'atteindre les objectifs fixés à l'article 

1er et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

simulateurs d’entraînement au vol, les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces pilotes et 

équipages de cabine et dans les examens, 

les contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée, par voie d’actes d'exécution 

adoptés conformément à l’article 117, à 

modifier ou à compléter l’annexe IV 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d’adaptation à l’évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec le personnel navigant aérien, 

afin d'atteindre les objectifs fixés à l'article 

1er et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  516 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités nationales de 

l'aviation ainsi que les déclarations des 

personnes juridiques et physiques 

soumises aux dispositions du présent 

règlement sont exclusivement conformes 

aux règles, conditions et procédures visées 

au présent article. 

Or. en 

 

Amendement  517 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 1 – alinéa 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 28 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 26. Le certificat précise les 

privilèges accordés à l'exploitant et le 

champ des activités. 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

d'exécution adoptés en application de 

l'article 28 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 26. Le certificat précise les 

privilèges accordés à l'exploitant et le 

champ des activités. 

Or. en 

Justification 

Il convient de répondre aux spécificités opérationnelles de chaque segment que sont 

notamment l'aviation d'affaires, les aéronefs à voilure tournante et l'aviation générale légère.  

L'adoption d'actes futurs doit viser à définir des règles d'exécution propres à chaque type 

d'activité de transport aérien commercial. 

 

Amendement  518 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 28 le prévoient, les 

exploitants établis, résidant ou dont le 

principal lieu d'activité se situe sur le 

territoire où s'appliquent les traités et qui 

effectuent des transports aériens 

commerciaux sont soumis à certification et 

reçoivent un certificat. 

Lorsque les actes d'exécution adoptés en 

application de l'article 28 le prévoient, les 

exploitants établis, résidant ou dont le 

principal lieu d'activité se situe sur le 

territoire où s'appliquent les traités et qui 

effectuent des transports aériens 

commerciaux sont soumis à certification et 

reçoivent un certificat. 

Or. en 

 

Amendement  519 

Jacqueline Foster 
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Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés en application de 

l'article 28 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 26. Le certificat précise les 

privilèges accordés à l'exploitant et le 

champ des activités. 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

d'exécution adoptés en application de 

l'article 28 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 26. Le certificat précise les 

privilèges accordés à l'exploitant et le 

champ des activités. 

Or. en 

 

Amendement  520 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque 

les actes délégués adoptés en application 

de l'article 28 le prévoient, les exploitants 

établis, résidant ou dont le principal lieu 

d'activité se situe sur le territoire des États 

membres auquel s'appliquent les traités et 

qui effectuent des transports aériens 

commerciaux sont autorisés à déclarer 

avoir les capacités et les moyens d'assumer 

les responsabilités liées à l'exploitation 

conforme aux exigences essentielles visées 

à l'article 26. 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque 

les actes d'exécution adoptés en 

application de l'article 28 le prévoient, les 

exploitants établis, résidant ou dont le 

principal lieu d'activité se situe sur le 

territoire des États membres auquel 

s'appliquent les traités et qui effectuent des 

transports aériens commerciaux sont 

autorisés à déclarer avoir les capacités et 

les moyens d'assumer les responsabilités 

liées à l'exploitation conforme aux 

exigences essentielles visées à l'article 26. 

Or. en 

 

Amendement  521 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 3 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Si les actes délégués adoptés en 

application de l'article 28 le prévoient, les 

gros aéronefs effectuant des opérations de 

transport aérien commercial sont équipés 

de dispositifs permettant d'accéder aux 

données des enregistreurs de vol et de les 

mettre rapidement à disposition au titre 

des activités de prévention ainsi que dans 

le cadre des enquêtes ouvertes en cas 

d'accident. 

Or. en 

 

Amendement  522 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Pouvoirs délégués Actes d'exécution 

Or. en 

 

Amendement  523 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne l’exploitation 

des aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, point b), la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l’article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne l’exploitation 

des aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, point b), la Commission est habilitée à 

adopter des actes d'exécution 

conformément à l’article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 
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Amendement  524 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne l’exploitation 

des aéronefs visés à l’article 2, paragraphe 

1, point b), la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément 

à l’article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne l’exploitation 

des aéronefs visés à l’article 2, 

paragraphe 1, point b), la Commission est 

prépare les actes d'exécution 

conformément à l’article 116 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  525 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) les conditions à remplir par les 

exploitants visés à l'article 27, 

paragraphes 1 et 2 et leurs membres 

d'équipage eu égard aux limitations du 

temps de vol et de service ainsi qu'aux 

exigences applicables aux membres 

d'équipage; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  526 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point g – tiret 1 (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 - les conditions selon lesquelles, 

compte tenu des principes énoncés à 

l'article 4, les opérations sont visées par 

les exigences applicables au transport 

aérien commercial aux termes du présent 

règlement ainsi par les mesures adoptées 

en vertu du présent règlement, ou 

bénéficient d'un régime dérogatoire, 

nonobstant la définition énoncée à 

l'article 3, point 23. 

Or. en 

 

Amendement  527 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) les conditions selon lesquelles un 

aéronef est tenu d'embarquer un dispositif 

permettant d'accéder aux données des 

enregistreurs de vol ainsi que les 

conditions garantissant la sécurité de 

transmission, de stockage et d'utilisation 

de ces données, aux fins de l'application 

de l'article 27, paragraphe 3 bis.  Ces 

conditions doivent être cohérentes avec la 

législation de l'Union en vigueur 

applicable aux enquêtes sur les accidents 

aériens. 

Or. en 

 

Amendement  528 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) les conditions selon lesquelles, 

compte tenu des principes énoncés à 

l'article 4, les opérations sont visées par 

les exigences applicables au transport 

aérien commercial aux termes du présent 

règlement ainsi par les mesures adoptées 

en vertu du présent règlement, ou 

bénéficient d'un régime dérogatoire, 

nonobstant la définition énoncée à 

l'article 3, point 23.. 

Or. en 

Justification 

Il convient de répondre aux spécificités opérationnelles de chaque segment que sont 

notamment l'aviation d'affaires, les aéronefs à voilure tournante et l'aviation générale légère.  

L'adoption d'actes futurs doit viser à définir des règles d'exécution propres à chaque type 

d'activité de transport aérien commercial. 

 

Amendement  529 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. les conditions selon lesquelles, 

compte tenu des principes énoncés à 

l'article 4, les opérations sont visées par 

les exigences applicables au transport 

aérien commercial aux termes du présent 

règlement ainsi par les mesures adoptées 

en vertu du présent règlement, ou 

bénéficient d'un régime dérogatoire, 

nonobstant la définition énoncée à 

l'article 3, point 23. 

Or. en 
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Amendement  530 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. les conditions selon lesquelles, 

compte tenu des principes énoncés à 

l'article 4, les opérations sont visées par 

les exigences applicables au transport 

aérien commercial aux termes du présent 

règlement ainsi par les mesures adoptées 

en vertu du présent règlement, ou 

bénéficient d'un régime dérogatoire, 

nonobstant la définition énoncée à 

l'article 3, point 23. 

Or. en 

 

Amendement  531 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier 

ou compléter l'annexe V et, le cas 

échéant, les annexes VII et VIII, lorsqu'il 

y a lieu pour des raisons d'adaptation à 

l'évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec le personnel navigant aérien, afin 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 

Or. it 
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Amendement  532 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier 

ou compléter l'annexe V et, le cas 

échéant, les annexes VII et VIII, lorsqu’il 

y a lieu pour des raisons d’adaptation à 

l’évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec le personnel navigant aérien, afin 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  533 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier ou 

compléter l'annexe V et, le cas échéant, les 

annexes VII et VIII, lorsqu’il y a lieu pour 

des raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes d'exécution adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier ou 

compléter l'annexe V et, le cas échéant, les 

annexes VII et VIII, lorsqu’il y a lieu pour 

des raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 
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Or. en 

 

Amendement  534 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier ou 

compléter l'annexe V et, le cas échéant, les 

annexes VII et VIII, lorsqu’il y a lieu pour 

des raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne l'exploitation 

d'aéronefs visé à l'article 2, paragraphe 1, 

point b), la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 117, à modifier 

l'annexe V et, le cas échéant, les annexes 

VII et VIII, lorsqu’il y a lieu pour des 

raisons d’adaptation à l’évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec le personnel 

navigant aérien, afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  535 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités nationales de 

l'aviation ainsi que les déclarations des 

personnes juridiques et physiques 

soumises aux dispositions du présent 

règlement sont exclusivement conformes 

aux règles, conditions et procédures visées 

au présent article. 

Or. en 
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Amendement  536 

Franck Proust 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. Ces exigences 

essentielles doivent respecter les principes 

de : 

 - subsidiarité, comme respecter la 

répartition des compétences établies dans 

chaque Etat membre, 

 - degré de responsabilité, comme 

identifier les responsabilités qui 

incombent clairement aux exploitants 

d'aérodromes (missions figurant dans le 

certificat délivré par l'autorité 

compétente) d'un coté, et à des tiers de 

l'autre, dans la mauvaise mise en oeuvre 

de mesures et de missions sur ces mêmes 

aérodromes. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement permet de clarifier la portée de ces exigences essentielles 

Amendement  537 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements Les aérodromes, l'exploitation 
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d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

d'aérodromes et la fourniture de services de 

gestion d'aires de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII; ces exigences 

essentielles n'ont pas pour objet de 

modifier la répartition des responsabilités 

entre les États membres; la mise en œuvre 

incorrecte de ces mesures par des tiers ne 

modifiera en rien la responsabilité des 

entités gestionnaires des aéroports, dont 

les compétences sont définies dans le 

certificat d'exploitation délivré par 

l'autorité compétente; 

Or. de 

 

Amendement  538 

István Ujhelyi 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

 Les États membres veillent à prendre les 

mesures nécessaires pour s'assurer que 

les organisations disposent des moyens 

administratifs appropriés pour exercer les 

responsabilités qui leur incombent aux 

termes des exigences essentielles, 

notamment en ce qui concerne les 

activités des organisations et du personnel 

autres que les leur. 

Or. en 
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Amendement  539 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes 
et la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans 

les aérodromes sont conformes aux 

exigences essentielles énoncées à l'annexe 

VII et, le cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d’aérodrome et l’exploitation des 

aérodromes sont conformes  aux exigences 

essentielles énoncées à l’annexe VII et, le 

cas échéant, à l’annexe VIII. 

Or. en 

 

Amendement  540 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome liés à la sûreté, à la sécurité 

ainsi qu'à la protection du climat et de 

l'environnement, l'exploitation 

d'aérodromes et la fourniture de services 

d'assistance en escale et de gestion d'aire 

de trafic dans les aérodromes sont 

conformes aux exigences essentielles 

énoncées à l'annexe VII et, le cas échéant, 

à l'annexe VIII. 

Or. en 

 

Amendement  541 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

le personnel intervenant dans la fourniture 

de services d'assistance en escale et de 

gestion d'aire de trafic dans les aérodromes 

satisfont aux exigences essentielles 

énoncées à l'annexe VII et, le cas échéant, 

à l'annexe VIII. 

Or. en 

Justification 

L'ensemble du personnel intervenant dans les services d'assistance en escale et de gestion 

d'aire de trafic doit satisfaire aux exigences essentielles, notamment en termes de 

certification. 

 

Amendement  542 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 29 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic dans les 

aérodromes sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe VII et, le 

cas échéant, à l'annexe VIII. 

Les aérodromes, les équipements 

d'aérodrome, l'exploitation d'aérodromes et 

le personnel intervenant dans la fourniture 

de services d'assistance en escale et de 

gestion d'aire de trafic dans les aérodromes 

satisfont aux exigences essentielles 

énoncées à l'annexe VII et, le cas échéant, 

à l'annexe VIII. 

Or. en 

 

Amendement  543 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Les aérodromes font l’objet d’une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. Les 

modifications de ce certificat font 

également l'objet d'une certification qui 

donne lieu à la délivrance d'un certificat 

de modifications.  

Les aérodromes font l’objet d’une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Or. en 

 

Amendement  544 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat et la certification des 

modifications sont délivrés sur demande 

lorsque le demandeur a démontré que 

l'aérodrome respecte la base de 

certification de l'aérodrome énoncée au 

paragraphe 2 et que l'aérodrome ne 

présente aucun élément ni aucune 

caractéristique rendant son exploitation 

non sûre. 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré que 

l'aérodrome respecte la base de 

certification de l'aérodrome énoncée au 

paragraphe 2 et que l'aérodrome ne 

présente aucun élément ni aucune 

caractéristique rendant son exploitation 

non sûre. 

Or. en 

 

Amendement  545 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces certificats couvrent l'aérodrome et ses 

équipements liés à la sécurité. 

Ces certificats couvrent l'aérodrome, le 

personnel et les équipements d'aérodrome 

liés à la sécurité. Ils constituent des 

éléments essentiels pour l'exploitation des 
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aérodromes, y compris l'assistance en 

escale et la gestion d'aire de trafic. 

Or. it 

Amendement  546 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces certificats couvrent l’aérodrome et ses 

équipements liés à la sécurité. 

Ces certificats couvrent l'aérodrome. 

Or. en 

 

Amendement  547 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 

Équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 
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2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

Or. de 

Amendement  548 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 

Équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 
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conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

Or. en 

 

Amendement  549 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 

Équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

Or. en 



 

AM\1097700FR.doc 165/170 PE584.197v01-00 

 FR 

 

Amendement  550 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 

Équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

 

Or. en 

 

Amendement  551 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 
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Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  552 

István Ujhelyi 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité utilisés ou destinés à être utilisés 

sur des aérodromes soumis au présent 

règlement font l'objet d'une certification 

qui s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient et 

que les données de sécurité attestent 

qu'un type d'équipement utilisé ou destiné 

à être utilisé sur des aérodromes visés par 

le présent règlement représente un risque 

en termes de sécurité, les équipements 

d'aérodrome critiques pour la sécurité 

utilisés ou destinés à être utilisés sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

font l'objet d'une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. l'Agence réagit de manière 

appropriée en soulignant l'importance de 

la sécurité et en émettant des 

recommandations de sécurité afin de 

pouvoir mettre en place des mesures 

d'atténuation. 

Or. en 
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Amendement  553 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 
les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Lorsque les données de sécurité attestent 

qu'un type d'équipement utilisé ou destiné 

à être utilisé sur des aérodromes soumis 

au présent règlement représente un risque 

en termes de sécurité, l'Agence prend des 

mesures appropriées en soulignant 

l'importance de la sécurité et en émettant 

des recommandations pour pouvoir ainsi 

adopter des mesures appropriées et 

proportionnées.  

Or. en 

 

Amendement  554 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Lorsque les données de sécurité attestent 

qu'un type d'équipement utilisé ou destiné 

à être utilisé sur les aérodromes soumis au 

présent règlement représente un risque en 

termes de sécurité, l'Agence prend des 

mesures appropriées en soulignant 

l'importance de la sécurité et en émettant 

des recommandations pour pouvoir ainsi 

adopter des mesures appropriées et 

proportionnées. 

Or. en 

 

Amendement  555 

Gabriele Preuß 
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Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l’article 34 le prévoient, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité utilisés ou destinés à être 

utilisés sur des aérodromes soumis au 

présent règlement font l'objet d'une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Lorsque les données prouvent que des 

équipements d'aérodrome utilisés ou 

destinés à être utilisés sur des aérodromes 

soumis au présent règlement sont réputés 

critiques pour la sécurité, ces équipements 
font l'objet d'une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

Or. en 

 

Amendement  556 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  557 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

supprimé 
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est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

Or. en 

 

Amendement  558 

István Ujhelyi 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  559 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le certificat pour ces équipements est 

délivré sur demande, lorsque le 

demandeur a démontré que l'équipement 

est conforme aux spécifications détaillées 

établies conformément à l'article 34 afin 

de garantir le respect des exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 
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Amendement  560 

István Ujhelyi 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 


